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Statistiques, — Le bureau des constatations médi- 
cales de Lourdes en 1934 (D' A. Vazer, Journalde 
la Grotle) : 307. De 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE ». 


Année 1934. — Bilan pour la France {fin) : 309. ne 
IV. Année religieuse : 309. f 


$ SOUS PRESSE 


CECCEPCECCERCECE EEE CECECECEES . 


Pour répondre à de multiples et très instantes 
demandes venues de divers côtés, La Documenta- 
tion Catholique a commencé la mise en volume des 54 
études parues dans ses fascicules depuis trois ans. + 

Le tome premier est actuellement sous presse. 
Afin de rendre l’ouvrage plus facile à consulter et ” 
à utiliser, on a adopté, comme dans les recueils ; 
similaires, l’ordre alphabétique. É 

Voici la liste des études commençant par la 
lettre À qui seules ont trouvé place dans ce tome : 

Abjuration ; — Adoption ; — Affichage ; — 
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Allocations familiales : — Appel ; — Appel 
comme d’abus ; —— Apprentissage ; — Assistance 
judiciaire ; — Associations autres que les Congré- 
gations : — Associations (sociétés) agréées ; — 


Associations pieuses ou religieuses (autres que les 


‘congrégations) ; — Assurance des églises et de leur 


mobilier contre l'incendie; — Assurances sociales ; 
_— Les assurances sociales et leur application aux 
membres du clergé et de l’enseignement ; — Aumô- 
nerie d'écoles; Aumônerie des hospices, hôpitaux 
et asiles d'aliénés; — Aumônerie des lycées; — | 
Aumônerie de la marine; — Aumônerie militaire ; 

— Aumônerie des prisons; — Avortement. 


(x) Répertoire pratique de droit civil et ecclésiastique, 
par un groupe de professeurs et jurisconsulles. — Tome I. 
Abjuration-Avortement, — Un vol. 19 x 12 cm. de 
Vi-b50 pages. Prix, 15 francs. Editions de La Documen: 
tation Catholique, 5, rue Bayard, Paris, VIIIe, 


F 


(6. 2, 34.6. 2. 35) 


Actes pontificaux 


. La D. C. dans ses fascicules 598 (6 février 
1982), sous le litre « Dix ans de Pontificat 
(1922-1932), ef 6go (ro février 1934), sous le 
ditre « Sa Sainteté Pie XI. Deux années de son 
… Pontificat (6. 2. 32-6. 2. 34) y», a donné de 
| brèves notes biographiques sur $S. $. Pie XI, 
puis s’est surtout appliquée à donner la liste 
des nombreux documents pontificaux qui ont 
illustré le Pontificat. 

_ Nous reprenons le travail qui fut fait dans 
_ ces numéros dans le même ordre el sous les 
_ mêmes titres pour l’année 1934-1935, c'est-à- 
dire qu’on trouvera ci-après les chapitres sui- 
 vants, d’après l’ordre même adoplé dans les 
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actes pontificaux : 


| 74 1° Consistoires ; 
2° Lettres décrétales ; 
3° Molu proprio; 
ne 4° Constitutions apostoliques ; 
PR Epître apostolique ; 
D 17:69 Lettres apostoliques ; | 
D "70 bettres : ii 

S 8° Homélies, discours et messages 
7 niques ; 

ÿ 9° Concordat. 


radiopho- 


1° Consistoires. 


en Deux Consistoires s'ajoutent à Ja liste 

ment publiée : 

28° Secret et public, le 5 mars 1934, en vue de la 
Canonisation des bienheureux Giuseppe-Benedetto 
Cottolengo et Conrad de Parzham et de Ja 
bienheureuse Teresa-Margherita Redi et sur la 
cérémonie de clôture, de l'Année sainte (nomina- 
tion dés cardinaux pour la fermeture des portes des 
basiliques du Latran, de Sainte-Marie Majeure et 
de Saint-Paul Hors-les-Murs) : allocution Cum. pia- 
Cularis (A: A. S., XXNI, 104). 

29° Semi-public, le 12 mars 1934, en vue de la 
fixation de la date de canonisation des bienheu- 
reux et bienheureuse dont il avait été question 

, dans le vingt-huitième Consistoire du 5 mars 
1984 ; allocution Causam, de qua hodie (A. À. S., 
XXVI, 158). 


Nous donnons ci-après la traduction de ces deux 
allocutions. 


précédem- 
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Acta Apostolicae Sedis pour la publication des 


| H s’agit, en effet, de faits bien connus, dont vous 
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Allocution € Cum piacularis » (5. 3. 34). 1 


* Canonisation des Bx Ginseppe-Benedetto Cottolengo. À 
et Conrad de Parzham et de la Bse Teresa-Margherita Redi 


ÊE : 


et fermeture des Portes Saintes 1 
VÉNÉRABLES FRÈRES, ER É 
À 

à | 


Embrassant par la pensée Je cours de l'Année 
sainte, qui touche bientôt à sa fin, Nous éprouvons 
une vivè joie, comme aussi Nous sommes portés & 
à exprimer Notre reconnaissance à Dieu, auteur de. S 
tous biens. Grâce à lui, en effet, il Nous à &é. 
donné de voir tant de fils répondant généreusement 


| à l’appel du Pontife Romain, et obéissant à sa voix, 


accourir à Rome de toutes les parties du monde, non 


- seulement afin d’obtenir l’indulgence plénière de 


leurs fautes, mais encore pour commémorer d'autre 
part avec Nous, avec une piélé accrue, au sein de 
cette ville qui renferme des monuments presque | 
innombrables de la foi et de la piété catholiques, le: 
souvenir de ces admirables événements, qui, il. LE 
a dix-neuf siècles, nous ramenèrent dans la voie du . 
salut et nous rouvrirent les portes de la patrie + 
céleste. Et, en vérité, l'exemple admirable donné par | 
les foules de pèlerins rivalisant noblement avec le 
peuple romain fut tel qu’il suscita non seulement 
Notre admiration personnelle, mais encore l’admira- 
tion générale, : REF 0 3 
Car ni les aspirations immodérées des classes 
sociales en conflit entre elles ni les intérêts particu- * 
liers des diverses nations ne poussaient les esprits, 
mais une seule et même piété, une seule let même : 
religion, enfin un seul et même élan vers le Pêére# 
commun, Aussi a-t-on pu constater réellement que, - 
de même que la recherche cupide et envieuse des : 


choses terrestres divise et dissocie les hommes, de 


même le désir des bièns célestes les accorde et les ! 
unit dans une fraternelle alliance. Ne | 

Et combien de fois, Vénérables Frères == surtout 4 
lorsque, dans la majesté de la basilique vaticane, - 
Nous élevions au rang des bienheureux ou des saints 
un grand nombre de martyrs, de bienheureux et de Ÿ 
saints, — combien de fois, disons-Nous, entouré 
d’une multitude de fidèles chantant l’hosanna et éle-À 
vant vers Nous leurs bras, leurs yeux et leurs cœurs : 
pour demander affectueusement la Bénédiction du. 
Vicaire de Jésus-Christ, Nous Nous sommes senti 
envahi d’une joie et d’une consolation si grandes 
qu’il Nous sembla alors éprouver, pour ainsi dire, | 
un avant-goût des joies célestes. Nous avons vu | 
alors briller d'un nouvel et admirable éclat les 
marques _ particulières qui caractérisent, aux yeux | 
de tous les hommes, la véritable Eglise visible du | 
Christ, c'est-à-dire : l’unité, l’universalité et la sain 
teté, qui, avec l’apostolicité, Ia désignent comme | 
le port du salut pour tous, le guide sûr et la maï- 
tresse infaillible qui nous fait parvenir à l’éternelle | 
féléicité. Mais Nous estimons superflu de vous rap: | 
peler longtemps et longuement le souvenir de ces 
événements, bien que ç’eût été pour Nous — ét pour | 
YOuS aussi, croyons-Nous -_ me bien grande joïe. | 
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Nous désirons plutôt,  Vénérables 
ka exhorter vivement à prier avec Nous le Dieu très 
bon et très grand de bien vouloir que ces espé- 
> rances en des jours meilleurs, que ces vœux et ré- 
solutions émanés de tant de fidèles au cours de cette 
Année sainte, et concernant une vie plus parfaite 
et plus vertueuse, ne se dessèchent pas, telles les 
fleurs éphémères des champs, mais produisent des 
fruits excellents et qui arrivent heureusement à leur 
pleine maturité. 
_ Et maintenant, Nous tournons Notre pensée vers 


Frères, vous 


turer la célébration de l’année jubilaire : à savoir, 
la rituelle fermeture des Portes sacrées des quatre 
… basiliques patriarcales, Nous-même, à l'exemple de 
Nos prédécesseurs, Nous procéderons, s’il plaît à 
Dieu, à la fermeture de celle de la basilique vati- 
- cane, contiguë à Notre palais. Et afin que le rite 
traditionnel puisse s'accomplir le même jour en 
- ce qui concerne les trois autres basiliques, Nous 
=. nommons et proclamons Nos légats a latere Nos véné- 
 rables frères les cardinaux Gennaro Granito Pigna- 
telli, évêque d'Ostie et d’Albe et doyen du Sacré-Col- 
lège, qui fermera en Notre nom la Porte sainte de la 
… basilique de Saint-Paul ; le cardinal Francesco Mar- 


 chetti-Selvaggiani, Notre vicaire général à Rome 
et archiprètre de la basilique de Latran, lequel fer- 
mera, en Notre nom, la Porte sainte de ladite 
basilique ; enfin, le cardinal Angelo Maria Dolci, 
- archiprètre de la basilique libérienne, qui fermera 
Æ la Porte sainte de ladite basilique. < 
Au nom du + Père, et du + Fils, et du Saint- 
” + Esprit. Ainsi soit-il. 
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Allocution « Causam, de qua hodie » (x 2: sa) 
= Canonisation des Bx Giuseppe-Benedetto Cottolengo, 
Conrad de Parzham, confesseurs, 


et de la Bse Teresa-Margherita Redi, vierge 


HA 


_ La cause que Nous avons décidé de traiter aujour- 
 d’hui dans cette solennelle - assemblée, à savoir 
» l'élévation aux honneurs des saints du bienheu- 
- reux Giuseppe-Benedetto Cottolengo, confesseur, du 
… bienheureux Conrad de Parzham, confesseur égale- 
po et de la bienheureuse Teresa-Margherita Redi, 
> vierge, Nous pensons que vous en êtes pleinement 


— informés, 

: Vous savez, en effet, que ce sujet ayant été sou- 
- mis à la S. Congrégation des Rites et minutieuse- 
4 


ment étudié dans les Consistoires précédents, il n’y 
a pas lieu de ‘douter que ces häbitants du ciel, 
- tandis qu’ils jouissaient encore de la vie présente, 
- aient excellé en toutes les vertus, et qu'après leur 
 pieuse mort le divin Auteur et Promoteur même 
de la sainteté ait accompli, grâce à leur patronage 
+ invoqué par les prières des fidèles, des choses vrai- 
_ ment admirables. 


se 3 e Rene “ t À La : x 
avez été vous-mêmes les témoins et les spectateurs. 


> Questio 


A 


_ces solennelles cérémonies qui ont coutume de clô- . 


En outre, étant donné l'importance de la cause, | 


- Nous avons ordonné qu’on remît à chacun de vous | 


les documents authentiques concernant ces saints ha- 
bitants du ciel, afin que yous puissiez en avoir une 


_ connaissance approfondie ; et Nous ne doutons pas | 


que vous vous êtes acquittés avec soin de cette tâche. 


 ]] ne Nous reste donc plus, avant de consacrer 


leur gloire dans la basilique vaticarie, suivant le 
rite solennel transmis par Nos ancètres, qu'à yous 
priér tous individuellement de Nous donner votre 
awis réfléchi sur cette question. 

|  Vexillez donc, vénérables Frères, chacun dans 


hr 
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ns Actuelles » —— 269 

l'ordre de votre dignité, Nous dire religieusement 
ce qué vous pensez personnellement. a 
[Les suffrages des assistants ayant été recueillis, 
Notre Très Saint-Père ajoute ces paroles :] = 

Nous Nous réjouissons grandement, vénérables 

Frères, de voir que vous êtes tous d'accord sur une 
chose qui Nous tient tant à cœur : ces honneurs, NE: 
en effet, qui vont être attribués à ces trois bienheu- # 
reux habitants du ciel, par l'Eglise militante, Nous - 


espérons qu'ils seront pour les fidèles une grande D" 
source de profits spirituels. Z ACT ASE 
- C'est pourquoi, en ce qui concerne la bienheu- 


reuse Teresa-Margherita Rédi et le bienheureux 
Giuseppe-Benedetto Cottolengo, Nous célébrerons les 
cérémonies d'usage en pareille occasion à Saint- 

- Pierre du Vatican, le rg de ce mois, c’est-à-dire en 
la fête de l’insigne Epoux de la Vierge Mère de 
Dieu ; le même jour, le bienheureux Pompilio 
Maria Pirroti sera mis également au nombre des 
saints. Quant à la canonisation du bienheureux 
Conrad de Parzham, elle aura lieu le 20 du mois de : 
mai prochain, c'est-à-dire en la fête de la Pentecôte, 
;En attendant, Nous vous exhortons tous dans. 
le Scigneur à ne pas manquer de recommande 
instamment à Dieu ce dessein de Notre volonté. 


20 Lettres décrétales, 


Durant cette treizième année du Pontificat, deux : 
lettres décrélales ont été publiées. Elles ont pour 
objet les canonisations des bienheureuses Michelle 
du Saint-Sacrement et Louise de Marillac, En réà& 
lité, les Acla Apostolicae Sedis de 1934 en ont 
publié trois : la première, Sub salutiferae Crucis, 
appartient à la douzième année du Pontificat de 
S. S. Pie XI. Néanmoins, nous la mentionnons ici à fi 
son rang afin que notre liste des décrétales soit 
complète : 

-14°- Sub salutiferae Crucis, le 14 janvier 1954, 
élevant au rang des saints la bienheureuse Jeanne- 
Antide Thouret (4. 4. S., XXVI, 417). ME NAT 

15° Nihil maius, le 4 mars 1934, élevant au rang 
des saintes la bienheureuse Michelle du Saint-Sacre- 

ment, fondatrice des Sœurs Servantes du Saint- f 

Sacrement et de la Charité (4. 4. S., XXVI, 529). 
16° Misericordiarum Patri, le 11 mars 1984, élevant 

au rang des saintes la bienheureuse Louise de, 

Marillac, veuve Le Gras (4. À. S., XXVI, 609). Fe 

JL reste encore à publier pour 1934-1935 cinq 
lettres décrétales pour les cinq nouveaux sainis: en 
Pompilio-Maria Pirrotti, Giuséppe-Benedetto Cotto- LA 
lengo, Teresa-Margherita Redi, Giovanni Bosco el | 
Conrad de Parzham. 


30 « Motu proprio ». 


Aux vingt-cinq Motu proprio déjà signalés, ajou- 
tons celui que publient les Acta, bien qu’il appar- 
tienne à la douzième année du Pontificat : 
26° Monasterium Sancti Hieronymi, le 25 janvier 

1934, érigeant en abbaye le monastère de Saint- 

Jérôme in urbe (4. A. S., XXVI, 290). 


Motu proprio « Monasterium Sancti Hieronymi » 
(241: 34). 

Erection en abbaye du monastère de Saint-Jérôme de Rome 
PIE XI, PAPE 


Le monastère de Saïnt-Jérôme à Rome, en vertu 
de Notre Constitution apostolique Inter praecipuas, 
1 1 ! re ï Ne] À Wa 

en date du 15 juin 1938, est une abbaye qui relève 


mmédiatement du Saint-Siège (1). Mais on se 
“demande maintenant si cette nouvelle abbaye fait 
… partie de la Confédération paternelle que les Congré- 
_ gations de Bénédictins, conformément à la lettre 


_ apostolique Summum semper, du 12 juillet 1893, ont - 


constituée, Attendu, en effet, que toutes les abbayes 
_ bénédictines étaient à cette époque soumises aux 
 Congrégations, ladite Lettre concerne les Congréga- 


tions, mais non les abbayes qui ne dépendent pas 


d'elles. C’est pourquoi, pour dissiper tout doute, 
Nous statuons et décidons par un Motu proprio et 
$ en pleine connaissance de cause ce qui suit : “ 
: 1° L'abbaye de Saint-Jérôme à Rome appartient 
_ à la Confédération fraternelle des Bénédictins avec 
autres abbayes confédérées. 
+ Jes mêmes droits et les mêmes fonctions que les 
_»° L’Abbé de Saint-Jérôme, comme les autres 
 Abbés du même Ordre, a le droit de prendre part 
_ aux assemblées des Abbés confédérés et d'émettre 
_ son vote pour l'élection de l’Abbé primat. 
ù _ En outre, en vue de doter ladite abbaye de Saint- 
_ Jérôme des mêmes faveurs et des mêmes grâces que 
_jes autres monastères, Nous lui accordons à elle 
aussi les privilèges dont jouissent presque. toutes 
les abbayes bénédictines, c’est-à-dire aussi bien les 
privilèges appelés vulgairement « du mont Cassin », 
que les privilèges des Congrégations de Cluny, des 
saints Vitus et Hydulphe et saint Maur, qui sont 
accordés aux abbayes de la Congrégation de 
” Solesmes. Nonobstant toutes choses contraires. : 
__“ Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 25 janvier 
_ de l’année 1934, la douzième de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPE. 


4 Constitutions apostoliques. 


Les Acta Apostolicae Sedis de 1984 ne repro- 
_ duisent que trois Constitutions apostoliques signées 
- pendant cette treizième année du Pontificat. Nous 
eroyons utile de donner ici la liste des autres Con- 
stitutions apostoliques contenues dans ce même 
volume XXVI des Acta dans leur ordre d'insertion. 
- Ce sont les suivantes : 
._ 1° Constitution Quae Majori, du 13 mai 1933, sur 
l'érection de la nouvelle paroisse de Saint-Robert- 
_ : / Bellarmin à Rome (4. 4. S., XXVI, 13). 
- 2° Constilution Maxime quidem, du 7 juillet 193», 
Le sur le démembrement du diocèse de Carthagène 
De aux Indes et l'érection du nouveau diocèse de 
Barranquilla (4. A. S., XXVI, 47). 
3° Constitution Pastoralis Cura, du 1x octobre 1933, 
sur la fixation des limites de l’abbaye Nullius 
de Saint-Maurice d’Agaune (4. A..8S., XXVI, 50). 
4° Constitution Inler praecipuas, du 15 juin 1933, 
Êce sur l’abbaye de Saint-Jérôme à Rome (4. 4. S., 
XXVI, 85). 
5° Constitution Quod superiore anno, du 2 avril 
1934, portant extension du Jubilé 1933-1934 à 
tout l’univers catholique (À. A. S., XXVI, 137: 
DC 971, 007), 
6° Constitution Ad incrementum decoris, du 15 août 
1934, sur certains prélats de la Curie romaine et 
leurs diverses ‘catégories (4. A. S., XXVI, 497) (2). 


(4) La Conslitution apostolique nier prœcipuas du 
15 Juin 1938 a élé publiée dans les Acla Apostolicae 
Sedis, t. 26, pp. 85-87. On en lira le texte plus loin. 
(Toutes les notes sont de la D. C.) 

(2) Gette Constitution occupe 25 pages du numéro du 
1h septembre 1934 des A. A. S. (pp. 497-521). Voici 


ÿ] 


7° Constitution Quo perennius, du 1°" déce 


décidé d’ériger le monastère de 


n Er ES à 


1933, sur le démembrement des paroisses 
Sainte-Croix et de Saint-François et l'érection de 
la nouvelle paroisse de la Très Excellente Mère de 
Dieu à Rome (4. À. S., XXVI, 543), + 
8° Constitution Recinetensis et Lauretana, du 
15 septembre 1934, portant exemptions, _Sup- 
pressions et incorporations (4. 4. S., XXVI, jun 


9° Constitution Ecclesiae Universalis, du 9 jui 
1933, sur le démembrement de l’archidiocèse de 
Sault-Sainte-Marie et l'érection du diocèse de Saint-. 
Jean de Québec (4. 4. S., XXVI, 622). Fe 

10° Constitution Ecclesiarum omnium, du 9 juin 
1933, sur le démembrement des diocèses Prince-. 
Albert et Saskatoon et l'érection du nouvea 
diocèse de Saskatoon (4. 4. S., XXVI, 624). 


Constitution apostolique « Inter praccipuas » * 
(25: 6:33). 
Erection de l’abbaye Saint-Jérôme de Rome 


PIE, EVEQUE, 


SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, ; 
POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE, - TS 


Parmi les principaux titres de gloire du célèbre. 
Ordre de Saint-Benoît, on a toujours compté son 
érudition et sa science concernant les Saintes Ecri- 
lures ; ce mérite a été reconnu par Nos prédéces- 
seurs d’heureuse mémoire, Pie X et Benoît XV, qui 
tinrent à confier à cet Ordre le travail de révision 
de l'édition de la Vulgate, en instituant une Com-. 
mission spéciale chargée de ce travail. È 

Dès le début, Nous avons suivi volontiers les. 
études et les travaux de cette Commission, Nous. 
avons conslaté son zèle et sa diligence, qui lui ont. 
permis, après avoir examiné soigneusement tous les 
documents, d'éditer entièrement deux premiers” 
volumes et de préparer l'édition très prochaine de 
deux autres volumes, & SRE 

En vue de donner de nouveaux encouragements 
à cette œuvre heureusement commencée et d’accor-… 
der un témoignage particulier de Notre bienveil-. 
lance envers l'Ordre de Saint-Benoît, Nous avons 
Saint-Jérôme à 
Rome, afin qu’une famille de moines, tout en obser-- 
vant la discipline religieuse et en chantant les. 
louanges divines avec la magnifique splendeur que. 
cet Ordre a coutume de déployer dans les rites 
sacrés, puisse achever là l'œuvre de la réédition 
de la Vulgate. : S 

C’est pourquoi, en vertu de Notre autorité aposto- * 
lique, Nous érigeons le monastère Saint-Jérôme dans : 
la Ville Eternelle, Nous le substituons à la Com- 
mission chargée de la révision de la Vulgate et. 
Nous en faisons une abbaye immédiatement soumise | 
au Saint-Siège. Nous décidons en même temps que 
ladite abbaye relèvera à perpétuité du domaine et. 
du pouvoir du Siège apostolique, afin qu’elle con- 
tinue à s'occuper de la révision de la Vulgate et | 


D 70 


les titres des différents chapitres : 1. Des catégories de | 
prélats. — II. Des Excellentissimes assesseurs et secré- ; 
taires des S. Congrégations romaines. — IL. du | 
Collège des protonotaires apostoliques participants di | 
numero.  Protonotaires apostoliques surnuméraires, ad 2! 
instar et titulaires. — IV. Du Collège des prélats audi- | 
teurs de Rote. — V. Du Collège des prélats clercs de la | 
Rév. Chambre apostolique. — VI. Du Collège des prélats | 
votants et référendaires de la Signature apostolique | 


Île puisse mener à bonne fin d’autres 

! aira à Nous où à Nos successeurs de lui 
confier à l'avenir. ; 

Mais Pour que.la nouvelle abbaye, comme jadis 
_ la Commission pontificale qu’elle remplace, conserve 


qu’elle se compose toujours de moines profès, et 
afin que ceux-ci ne fassent jamais défaut, Nous 
faisons de cette abbaye comme une filiale de l’abbaye 
> des Saints-Maurice-et-Maur de Clervaux, de la Con- 
grégation de Saint-Pierre de Solesmes, dont Nous 
_ connaissons parfaitement le zèle dans l’observance 
- de la règle et l’état de prospérité. Nous constituons 
et décidons ce qui suit : : 
I. — L'abbaye de Clervaux détachera en temps 
utile de son sein quelques religieux qui formeront 
: la communauté de Saiïint-Jérôme, dont les moines 
pr de chœur, tant que les circonstances le permettront, 
_ pourront être au nombre de quarante ; et il incom- 
bera à l’abbaye de Clervaux, au nom de son zèle 
pour l’Église du Christ, de préparer à l'avenir des 
moines destinés, suivant les besoins, à l’abbaye 
filiale, où les plus aptes aux études sacrées seront 
envoyés. Quant aux moines qui formeront le couvent 
- de Saint-Jérôme, ils appartiendront comme aupa- 
ravant à l’abbaye de Clervaux et auront aroit de 
- vote pour l'élection de l'Abbé de cette abbaye. L’Abbé 
de Clervaux, chaque fois qu’il le jugera opportun, 
pourra, après avoir averti le Saint-Siège, rappeler 
ses religieux. É - 
I. — Le monastère de Saint-Jérôme aura pour 
supérieur un Abbé désigné par le Souverain Pontife, 
sur la proposition de l’Abbé de Clervaux qui propo- 


das 


sera, à cet effet, l’homme qui lui semblera le plus 
Fe apte à diriger les études et à ‘maintenir la discipline. 
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Cet Abbé de Saint-Jérôme exercera la juridiction 
ordinaire sur les moines pendant le lemps de leur 
séjour en cette abbaye, et dans son administration 
il s’adjoindra des assistants que lui-même désignera : 
un prieur, un sous-prieur et les autres administra- 
_ teurs ordinaires ainsi que certains conseillers choisis 
_ en parlie par lui, en partie par le couvent. Pen- 
dant toute la durée de ses fonctions, l'Abbé de 
Saint-Jérôme cessera de faire partie de sa Congré- 
gation d'origine ; cependant, après son décès, il 
jouira des suffrages et des prières de cette Congré: 
gation, suffrages et prières dont il fera de son côté 
bénéficier lui-même les religieux défunts de ladite 
Congrégation. 

III. — L’Abbé de Clervaux sera, de droit, visiteur 
apostolique du ‘monastère de Saint-Jérôme ; il en 
fera la visite tous les ans avec un autre visiteur 
que désignera le Souverain Pontife. Ce même Abbé 
jouira à perpétuité du droit de contrôle et d’examen 
de l’administration des biens, dont il gérera lui- 
même la partie concernant les choses nécessaires à 
la vie, tandis que l’Abbé de Saint-Jérôme s’occupera 
de la partie relative aux nécessités des études. 

IV. — Enfin, l’abbaye de Saint-Jérôme suivra les 
constitutions et les usages monastiques que suit la 
, Congrégation de Saint-Pierre de Solesmes, d’où 
-. l’abbaye des Saints-Maurice-et-Maur de Clervaux tire 
E son origine, sauf les modifications exigées par la 
: soumission directe au Saint-Siège, ainsi que les 
prescriptions édictées ci-dessus et les autres modifi- 
cations nécessitées par la fin propre de ce monastère 
qui seront spécifiées très prochainement dans un 
statut particulier. 
| Pour assurer l'exécution de toutes ces prescrip- 
tions, Nous déléguons Notre cher Fils Fidèle de 
| Stotzingen, Abbé primat de l'Ordre de Saint-Benoît, 
ï à qui, en conséquence, Nous accordons les pouvoirs 
: nécessaires et opportuns, aussi bien pour régler les 


pe. 


à Gr. | 


uestions 


travaux 


_ son caractère d’Institut scientifique, Nous voulons 


“public et munie du sceau d’un homme constitué en 


# 


Ve Se. 
Actuelles » 


a D. 
différends qui pourraient s'élever de quelque façon 
que ce soit dans la réalisation de cet acte, que pour 
sous-déléguer, à l'effet dont il est question, n’im- 
porte quel homme constitué en dignité ou en … 
charge ecclésiastique ; et Nous lui imposons l’obli- 
gation, une fois les choses terminées, d’en dresser 
un procès-verbal en bonne et due forme qui sera 
conservé religieusement dans les archives de la nou- 
velle abbaye. À 
Nous voulons, en outre, qu’à la présente leltre 
manuscrite et même imprimée, pourvu qu'elle soit 
revêtue de la signature manuscrite d’un notaire … 


dignité ou en charge ecclésiastique, il soit attribué 
la foi même qui serait accordée à cette lettre si 
elle était exhibée ou montrée en public. Enfin, ceque 
Nous avons statué, décrété, promulgué et ordonné 
par Notre Constitution, Nous voulons et ordonnons, 
en vertu de Notre autorité, que tout cela reste ratifié 
et valable ; nonobstant toutes choses contraires, 
même dignes de mention spéciale. Le 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, en l’année/du 
Seigneur mil neuf cent trente-trois, le quinzièm 
jour du mois de juin, en la fête du Très Saint-Sacre- 
ment, la douzième année de Notre Pontificat. 


EN 0 


Fr. Tommaso Pro, O. P., card. BocGrant, 2 
chancelier de la Sainte Eglise romaine: 
Umserro BEnIGN, protonolaire apostolique. 
Domenico SPOLYERINI, protonoltaire apostolique. 
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Constitution apostolique « Lauretanae Basilicae » 


y ‘ 


(934): “A0 


Exemption, suppress:on 
et incorporation de Recanati-Lorette 
PIE, EVEQUE 


SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, 
POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE. 


Les édifices de la basilique de Lorette, ainsi que 
les bâtiments annexes, en vertu de l’article 279 de 
la convention solennelle conclue entre le Saint- 
Siège et le royaume d’ltalie, sont soumis pleine- 
ment et directement au domaine du Siège aposto- … 
lique. Or, comme les dispositions dudit article arri- 
veront bientôt à exécution, Nous statuons et décré- 
tons, afin que tout soit ordonné dans la basilique 
susnommée ainsi qu'il convient à un sanctuaire  » 
pontifical, qui doit être totalement exempt de la 
juridiction de l’Ordinaire diocésain, et Nous sla- 
tuons et décrétons de confier son régime et sa 
charge à un administrateur pontifical particulier. 

C’est pourquoi, supputant, dans la mesure où 
besoin en est, le consentement des ayants droit ou 
de ceux qui présument avoir des droits, en vertu de 
la plénitude du pouvoir apostolique, Nous suppri- 
mons la chaire épiscopale existant dans la basilique 
de Lorette et Nous soumettons à Notre juridiction 
directe cette même basilique ét les bâtiments annexes, 
dégagés en toutes choses de la juridiction de l'Ordi- 
naïire de Recanati et Lorette, et Nous déléeuons, 
pour exercer cette juridiction en Notre nom, le 
vénérable Frère Francesco Borgongini-Duca, arche- 
vêqué titulaire d'Héraclée et nonce apostolique en 
Italie, auquel Nous accordons, en conséquence, tous 
les pouvoirs pour les choses temporelles et: spiri- 


tuelles. FE 
Le siège de Lorette étant supprime, Nous incor- 


Jr 


r avec l’église-cathédrale de Recanati ; son 
titre seul sera conservé ; c'est pourquoi l'évêque 
 aciuel de Recanati jouira momentanément du titre 
d'évêque de Recanati-Lorette. 
ce Mais attendu qu'à Ja suite de l’incorporation, 
telle qu'elle a été décrétée ci-dessus disparaît le pri- 
nero du Pallium sacré accordé gracieusement 
À seglise - de Lorclle. par Notre  prédéccssou* 
Benoît XV d'heureuse mémoire, afin de donner un 
. témoignage de Nolte biènveillance envers le véné- 
— rable Frère Lüigei Cossio, évêque actuel de Reca- 
_ hatiLôrette, Nous daignons consentir à ce que, 
sans nouvelle requête, il continue à porter le Pal- 
um ; mais cétie faveur est personnelle et limitée 
at territoire du diocèse de Recanati-Lorette. 
Nous décidons enfin la cessation. immédiate 
de la délégation confiée au même  vénérable 
Frère Luigi Cossio, évêque, concernant la garde 
de la maison et de la bäsilique de Lorette, en vertu 
de la Lettre apostolique Commissum  humilitali 
2  Nostrae, _revêtue de Nôtre cachet, en date du 
_ 20 décembre de l'année r993. 
Afin que toutes les choses ci-dessus ordonnées et 
>.  décrétées soient exécutées, Nous désignons le véné- 
sable Frère dont Nous avons déjà indiqué le nom: 
. ‘Tancesco. Borgongini-Duca, Notre nonce en Italie, 
uquel, par conséquent, Nous accordons les pou- 
oirs nécessaires et utiles, aussi bien pour régler 
ous les différends qui surgiraïent dans l'exécution 
cet acte que pour sous-déléguer, à cet effet, tout 
homme constitué en dignité ou en fonction ecclé- 
_siastique ; et Nous lui imposons l’obligalion de faire 
parvenir le plus tôt possible à la S. Congrégation 
Consistoriale un procès-verbal en bonne et due 
forme de l'exécution des actes. 
Nous voulons, en outre; qu’à la présente Lettre 
manuscrite et même imprimée, pourvu qu’elle soit 
revêtue de la signature manuscrite d’un notaire 
public et munie du sceau d’un homme constitué en 
dignité ou en charge ecclésiastique, il soit attribué 
. la foi même qui serait accordée à cette Léttre si elle 
était exhibée ou montrée en public. 
* Œnifin, ce que Nous avons statué, décrété, 
mulgué et ordonné, en vertu de Notre 
tout cela reste ratifié et décidé valable 


pro- 
autorité, que 
; nonobstant 
outes choses contraires, même dignes de mention 
spéciale. : 

-_ Donné à la villa Castelgandolfo, en l'année ‘du 
* Séigrieur mil néuf cent trenite-quatre, Je ‘quinzième 
_ jour du mois de septembre, la douzième année de 
. Notre Pontificat. 


Fr. Tommaso Pro, ©. P., card. Boccranr, 
chancelier de la Sainte Eglise romaine. 

| FR. Rarrarzro Caro card. Rossr, 
secrétaire de la S. Congrégation Consistoriale. 
£ Dowexico Jorio, protonotaire apostolique. 
Errore Casreuur, protonotaire apostolique. 


5° Épitré apostolique. 


ue ‘Une seule Epître apostolique à été publiée dans les 
_ Acta en 1934 : 


‘nclytam ac Derillustrem, du 6. 8. 34; au: RP Gil 
let, sur le VII° centenaire de là cahonisation de 
saint Dominique (4. 4, S., XXVI, 227). La Docu- 
mentalion Catholique, t. 31, col. 867-871, en à 
donné la traduction. 


À l’occasion de ce VIIe centenaire de. 
satio® de saint Dominique, S. S. Pie XI 


sa fondation de l'Ordre des Prêcheurs. En conclu- 
sion, le Souverain Pontife, en faisant des YœuX 


pour Jes fêtes du centenaire, exhortait ses fils à. 


propager de plus en plus la dévotion au Rosaire Q: 


(A suivre.) 


(Gi) L'Année dominicaine (avril 1934) publie une lettre 
du Rme Père Maître général des Dominicains, écrite à 
l’occasion du Congrès des Tertiairés de Saint-Dominique, 
tenu à Rome én mars 1934. Racontant l'audience accor- 


canoni- 
T a surtout 
relevé l'œuvre de saint Dominique, son rôle dans 
la lutte contre l’hérésie albigeoise, sa prédication, 


dée par S.-S. Pie XI aux congressistes, le 7 mars 1934, : 


le Rme P. Gizzer écrit : 


« Après s'être réjoui du spectacle que lui donnait cette : 


foule de 3000 Tertiaires, réunis dans la saille des Béné- 
dictions, le Saïnt-Père a daigné nous remercier d’avoir si 
pleinement répondu à l'appel qu'il a adressé au monde 
entier pour le XIXe centenaire de la Rédemption ét de 
lui permettre, par lé don des ornements sacrés qu il venait 
d’admirér, de venir au secours des missionnaires, _ - 


» Puis, vous voyant rangés sous la belle, grande et glo-. 


rieuse bannière de saint Dominique, insigne serviteur de 
Dieu et ministre de la Rédemption, il vous félicita de 
travailler à imiter au milieu du monde ses exemples 
sublimes, qui, par la miséricorde de Dieu, se sont per- 


pétués au sein de sa famille religieuse, et à répandre < 


autour de vous la « bonne 6deur du Christ ». 

» C’est alors qu'il à fait éclater vos applaudissements 
en vôus dnnornçant qu'à l'occasion du VIIe centenaire de 
la canonisation de saint Dominique il avait décidé de 
nous ‘adresser une léttre -qu'il ‘allait dater de ce jour 
même, vigile de la fête 8i suggestive de saint Thomas 
d'Aquin. Celui qui devait devenir le maître des maîtres 
est un modèle non seulement pour les esprits que le 
poète appelle supérieurs, qui s'appliquent aux “hautes 
étudés de la science sacrée, mais éncore pour tous, car 


‘il nous donne de merveilleux exemples de ‘sainteté, et 


en particulier de cette vertu ‘si bien faite pour attirer 
toutes les âmes qui ont le sens du bien et de la beauté 
spirituelle : la pureté angélique. Il a été inspirateur de 
sainteté pour la jeunesse avant de le devenir pour ceux 
qui se livrent aux hautes et saintes études. [REA RE É 

» Dans sa léttre du,6 mars, S. S. Pie XI, après un 
grand nombre de $ses illustrés prédécésseurs, nous redit 
que l'arme la plus puissante entre ‘les mains de -saint 
Dominique, dans sa lutte contre les hérétiques, fut la 
douce prière du Rosaire, dont la force et l'efficace viennent 
de la contemplation et de la méditation des mystères 
du divin Rédempteur ; il ajoute que l’on peut proclamer, 
à juste titre, que c'est là le principe et la base sur les- 
quels, s'appuie l'Ordre de Saint-Dominique ‘pour procurer 
la ‘perfection ‘de ses membiés et le salut du prochain. 

.» Non seulemient l'Auguüste Pontife ‘nous recommande de 
réciter notre Rosaire pour attirer la protection de la 
Reine du ciel et méditer avec ferveur la Rédemption 
du Seigneur, mais son désir le plus Cher ést que l’on 
conserve avec piété ou que l’on restaure la viéille cou- 
tume si chère autrefois aux familles chrétiennes, celle 
de la ‘récitation quotidierine ‘du Rosaire ‘en commun, 
à voix alternées. Il ‘voit ‘dans cette pieuse pratique le 
gage du retour à Dieu des fidèles, des familles et de 
la ‘société, 

».Nous complons sur votre obéissance et sur votre zèle 
pour suivre Ces instructions du Saint Père et pour pro- 
pager autour de vous une si salütaire coutume, 

» Mais il nous faut faire quelque ‘chose de plus ; aussi 
nôtre ‘intention est-elle, pour coordonner, pérmi les Ter- 
liairés, leur ‘action 
Italie en 1935, au ‘cours de l’année jubilaire, un Con- 
grès, dont nous donnerons ultérieurement le programme. 
Dès maintenant, nous pouvons annoncer qu'il se tiendra 
à Bologne, tout près de ces ossements bénis qui, nous 
l'espérons, exciteront dans nos cœurs une dévotion aussi 
ardente ‘qu'ils le firent ‘il y ‘a ‘sept siècles, (quand, au 
moment de léur première ‘translation, ‘ils répandirent 


une Suave odeur qui ravit les âmes de tous les assistants. » 
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E. L'application de la loi 
L. sur les Conseils professionnels 
(avril 1933 —_ fin 1934) 


7 


enable dr: 


La lof sur les Conseils professionnels (1) allait 
permettre [à réalisation partielle d'idées déjà 
anciennes pour une grande partie de la population 
néerlandaise. Pourtant, si la loi avait pu être votée 
par les Chambres, c’est qué les circonstances écono- 
miques n'étaient pas sans avoir exercé dans ce sens 
__ une forté pression sur la politique, Le ministre 
_  Verschuur n’était-il pas allé jusqu’à dire que puis: 
- qu'on ne pouvait plus faire des concessions maté: 
rielles au monde ouvrier, des concessions morales 
_ slimposaient® ; 
_ Ces mêmes circonstances économiques continue- 
_ ront de jouer pendant la période postérieure à 
_ lFadoption de la loi au point que les plus enthou- 
siastes: à la réclamer: semblent en laisser l’applica: 
tion: aux: partisans ‘moins ardents et réclament eux- 
_ mêmes des: mesures ou’ des pouvoirs, cette fois, obli- 
_ gatoires et économiques, estimant qu’il est possible 
_ ou même nécessaire de « sauter un échelon », 
comme: le’ dira le: D" van- Beurden, dans: la phase 
_ d'évolution professionnelle pour arriver plus: vite à la 
corporation de droit publie, objet de leurs désirs. 
C'est cette histoire de la première application de 
» la loi, ainsi‘ que des idées professionnellés qui se 
manifestèrent pendant: cette période, que nous allons 
exposer ici. s 


_ I'De la promulgation à la mise en vigueur de la loi 


a) Situation. politique générale. 


_Enumérons brièvement les changements politiques 
dont lès conséquences ne sont point sans impor: 

= tance dans le domaine social. 

Depuis que le vote d’un amendement’ du pasteur 
Keérsten supprimant là représentation de la Hollande 
auprès du Saint-Siège (le 11 novembre 1925) avait 
‘entraîné la chute du gouvernement Colijn et la 
fin de la vieille coalition des partis de droite (catho- 

_ liques, antirévolutionnaires et chrétiens-historiques), 
deux Cäbinets, celui de de Geer et celui de Ruys de 
Beerenbrouck, avaient gouverné sans coalition de 
partis, sous forme de Cabinets extra-parlèmentaires 
composés pourtant d'hommes de ces mêmes partis: 
L’intensité de la crise économique et les courants 
fascistes et antifascistes avec toute leur ambiance 
psychologique avaient, dans un sens large, usé le 
dérniér ministère Ruys. = 

Un conflit entre le gouvernement: e£ la Chambre 
se produisit le 9 février 1933. En vue d’économies 
nécessaires, le ministre de la Justice, M° J. Donner, 
demanda une réorganisation judiciaire avec sup- 
pression de quatre tribunaux de justice et 4x jus- 
tices de paix. 


(1) En voir le téxte annoté”: D. C., t: 36, col. 1968-76 ; 
_ voir aussi quelques notes: relatives: à l'organisation. pro? 
_fessionnelle aux Pays-Bas : ibid., t. 39, col. 739. 
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L'organisation professionnelle aux Pays-Bas 
| 38 voix dés catholiques et: des antirévolutionnaires, 


. plus. 


l_de: l’Intérieur’ fixait les élections générales au 


tés sur 100 au lieu de 53: ‘ 


Je Cabinet Ruys fut formé par le D' H:-Golijn, 


270 


Le ministre déclara que Je Cabinet ne pourrait 


| se: tenir pour satisfaif, si la Chambre refusait de 


donner. son assentiment à ce projet. Pourtant une 
motion, du député libéral Boon: réclamant: l'ajour- 
nement. des discussions: fut. acceptée, contré les { 


par les: 5x. voix dés autres partis, où l’on distin:. 
guait tout particulièrement les chrétiens-historiques. 
Comme partout ailleurs, tout le monde réclamait 
des économies, mais lorsqu'on en proposait cer- : 
taines d’une façon concrète personne n’en voulait 


- En raison du séjour de la reine à l'étranger; 
la’ session: de: la: seconde: Chambre fut ajournée et 
un déeret en daté dur 15 février décida la dissohe 
tion de tette Chambre pour le 8 mai. Le ministre 


26: avril 1933. F 

Les: élections, faites sous le régime de la propor- 
tionnelle absolue, ne devaient pas amièner dé 
grandes modifications. Voici. la composition. de: la 
Chambre, respectivement, en: 1929: et 1933. ss 


ÉLECTIONS D 
1929 1933" 


Sièges. : 

Pértiicathohique d'Etats, Len 30. + 28° 
Parti social-démocrate......... ARR ASE 24-0298 
Parti. antirévolutionnaire.....,,.......,. ‘Dre OR 
Parti chrétien-historique.................. So) 
Parti: des l'Union. libérale. .:..….......1.. 8 7 
Parti des libéraux-démocrates............. 7 RES 
Parti communiste....................... 2 1e 
Parti, politique réformé... ......,:..:... 3 D 
Petits, partis à. un seul député.......,.. (NS) (te 


Ainsi qu'on peut le constater, sauf l’éparpillée- 
ment plus accentué des sièges entre lés petits par- ÿ 
tis, il n'y avait pas dé changement notable: Les | 
trois grands partis de là droite comptaient 52 dépu- 


il 
Ÿ 


LE 
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Le nouveau ministère remplaçant le 26 mai 1983 


du parti antirévolutionnaire, généralement considéré : 
comme un homme énergique. a 
Cé ministère ne s’appuyait, moins encore que lé  . 
précédéent, sur aucune coalition parlementaire. Preeusl 
À la présidence du Conseil Colijn adjoignit le 
portefeuille des Colonies. Son passé l’indiquait tout 
spécialement pour la tâche délicate de gérer les L 
affaires coloniales: (x). PRES 
Les départements: de l'Intérieur et de l’Agricul- fi 
ture échurent au D" J: de Wilde, du même partis 
Les’ chrétiens-historiques avaient un des leurs, 
le. Jonkheer de Graeff, au ministère des Affaires | D 
étrangères: cu 
Le ministre de: la Défense nationale, le D L. Décs. 
kers ; le: ministre de la Justice, D' E. Eva 
Schaik, et le ministre des Affaires économiques et 
du Travail, le DM: T. J. Verschuur venaient du 
parti catholique. 
Le ministre des Finances, le Dr P. J: Oud, et 
le: ministre de l'Enseignement, D' H. P: Marchant, 
étaient membres. du parti libéral-démocrate; tandis 
que le Dr J: A. Kalff; de l’Union libérale, détenait 
le portefeuille- des Travaux publics. 
Cé ministère, visiblement composé pour traverser 
la. crise économique, subit dans la suite quelques 


(x) Qu'on se. rappelle les mutineries à bord du Fe 
Java à. Sourabaja; le 30 janvier ; de 425 marins. Inc 5 
gènes le. 3*février et la fuite. de mutins; Sur le croiseui 
De Zeven Provinciën,. du. 4: au: 10 février. 1983. 


at) 


modifications : des décrets datés du 8 juin 1933 
(Staaisblad, n° 311) maintenant M. Verschuur au 
ministère des Affaires économiques (1), mais éri- 
_geaient en même temps un ministère des Affaires 
sociales, qui fut confié au prof. D' J. R. Slote- 
_ maker de Bruïne, du parti chrétien-historique ; c’est 
à ce dernier par conséquent qu’incombait la tâche 
% 


b) Dispositions favorables 
a la politique d' « expectative ». 


La loi sur les Conseils professionnels du 7 avril 
1933 parut le 25 avril 1933 dans le numéro 160 du 
FE _ Séaatsblad. - ; 
Mrv> line Manqua pas d’éloges pour « la plus impor. 
. tante des lois de Verschuur », « la plus importante 
Loi sociale depuis celle de Talma sur les Conseils 
de travail (1913) ». 
D'après l'organe antirévolutionnaire De Stan- 
… daard du rt avril 1933, cette loi est « née de la soli- 
_  darité chrétienne », c'est une « loi chrétienne » et 
_ les antirévolutionnaires ont « été élonnés qu'il y ait 
_ euet qu'il y ait encore des personnes qui ne puissent 
pas découvrir les rapports qui existent entre celte 
… loi et les principes scripturaires en malière de doc- 
trine sociale et politique ». 
Pourtant, tout en la couvrant d’éloges, on re- 
: marqua déjà que la loi n'apporterait aucun chan- 
 gement dans ja structure économique et sociale, 
_ puisque « c'est l'esprit qui fait tout ».… 
En outre, la séparation des deux ministères d’Af- 
faires économiques et sociales tendait à limiter l’ap- 
blication de la loi au domaine plus strictement social 
_ dans la mesure où cette. matière se distingue du 
domaine économique. La nomination au poste de 
| chef de ce ministère d’un chrétien-historique, dont 
le parti avait montré à la première Chambre une 
_ “attitude hostile à la loi, n'était pas de nature à con- 
 Yaincre le monde du travail d’une application rapide 
et énergique de cette loi. 
Le ministre Verschuur lui-même, dans une inter- 
_ view donnée à un rédacteur de la Volkskrant (repro- 
… duit dans la Leidsche Courant du 6 mai 1933), 
 recommanda de ne pas brusquer les choses, de 
suivre surtout la ligne de l’histoire et de ne pas 
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(x) Ce ministère passa en juin à Me P. L. Steenberghe, 
président de l'Association générale des patrons catho- 
 liques. Verschuur s'était retiré Pour raisons de santé, 
= (2) D'après le décret du 8 juin, le ministre des Affaires 
_ sociales est chargé des matières suivantes : 
«L'assurance du travail, Ia protection ouvrière, les 
conflits du travail, les productions, transport, importa- 
tion et dépôts de vente des allumettes de phosphore, 
la réglementation concernant les machines à vapeur, les 
établissements pouvant causer des dangers, dommages ou 
… incommodités, l'institut de la désinfection des eaux sales 
) l'assurance chômage, la médiation du travail, l'assistance 
__ par le travail ou par des subventions, l'exercice de la 
médecine ou de la pharmacie, le diplôme d'infirmier 
= Ja formation des sages-femmes, la préparation et la mise 
en circulation des sérums et des vaccins destinés à l’usage 
humain, la vente en détail des boissons alcooliques 
l'opium et autres anesthésiques, Ja possession d'appareils 
de rayons X ou autres radio-actifs, la pharmacopée néer- 
 Jandaïse, le contrôle de l'Etat sur la santé publique, la 
- lutte contre les maladies contagieuses, les mesures contre 
. la contagion par les bateaux venant de mer, l'application 
des mesures, de désinfection et de nettoyage, l'inspection 
_€t la désignation des marchandises, les mesures contre 
les viandes nuisibles à l'hygiène nationale, l'adduction 
d’eau potable, les habitations à bon marché et toutes 


autres matières relatives à l'hygiène nationale. » 


« Documentation 


‘appliquer la loi sur les Conseils professionnels (2). 


lement de l'exécution de cette législation sociale 


- SET ue 
es arrivés à 


oublier « que nous som We Ex 
permet de réfléchir ». 


d'arrêt qui nous 
11 dit encore : d Se . 
«Il ne faut pas que les premiers Cons 
échouent. Il faut donc prendre, avec patience, les. 
mesures préparatoires nécessaires. Il serait très 
important que mon successeur prenne pour un. 
moment une attitude d’expectative pour laisser à la 
vie professionnelle cette belle chance de former elle- 
même des Conseils que le gouvernement n'aurait 
plus qu’à reconnaître, » ne ETS 
Tout cela était vrai, et le ministre chrétien-histo- | 
rique était par ailleurs tout disposé à suivre cette 
ligne de conduite. Mais la situation politique et 
économique, notamment de la classe moyenne, était 
telle qu’un nombre de plus en plus considérable de 
citoyens réclamaient, sans doute, l’application de 
la loi, mais plus encore des mesures radicales : 
ou bien le pouvoir réglementaire habilitant les -grou- 
pements professionnels à prendre eux-mêmes les 
mesures nécessaires, ou sinon des interventions 
directes de l'Etat. = 


c) Mécontentement des organisations du travail. 


= =... 
La réunion annuelle des Associations des Con- : 
seils de travail se tint à Eindhoven les 2 et 3 mai 
et discuta « la réorganisation et les économies pos- 
sibles dans la législation des assurances sociales ». 
Ce n’était qu'un aspect secondaire de la question, 
mais les thèses qui furent soutenues par le - 
D' J. J. A. Bakker, président du Conseil du travail 
de Nimègue, attestent les mêmes préoccupations 
d'économies à faire, du fascisme à éloigner et des 
pouvoirs réglementaires à attribuer aux professions 
elles-mêmes. Voici le résumé de ces thèses : 
1° La base historique du droit public néerlandais 
est l’autorité et la liberté. L’encyclique Quadragesimo 
anno construit l'Etat corporatif sur cette même base 
Les intéressés eux-mêmes doivent donc, sous la direc- 
tion de l’État, veiller à ce que soit appliquée toute 
la législation sociale, protection ouvrière, médiation 
du travail, assurances, hygiène populaire, habitation, 
réglementation professionnelle. 
2° Le système de l'Etat néerlandais comporte Ja - 
démocrâtie parlementaire sur une base territoriale. 
Toute la législation sociale des Pays-Bas doit être 
traitée de la même façon. mie 
3° Les quelque quatre cents organes chargés actuel- 
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doivent être supprimés et remplacés par environ 
quarante Conseils des affaires sociales chargés de 
l'exécution, et par un Haut-Conseil des affaires 
sociales pour le contrôle de cette législation, ainsi 
que par un ministère des Affaires sociales dont la 
tâche sera avant tout de préparer de nouvelles. 


sur les Conseils de travail, la loi Aaïberse sur le 
Haut-Conseil du travail et la loi Verschuur sur les 
Conseils professionnels formeraïent les principaux | 
éléments. Ya 
4° Le système chrétien, parlementaire-démocratique 
et terrilorial de toute la législation sociale néerlan- | 
daise, exposé dans les thèses précédentes, doit, | 
puisqu'il est l'organisation la plus rationnelle, être | 
également propagé dans de domaine international, | 
Surtout pour combattre les tendances fascistes et com- 11 
munisles. + 


mesures sociales. De plus, les Conseils actuels 
d'appel et le Conseil central d'appel doivent être | 
transformés en collèges juridiques administratifs pour = à 
toute la législation sociale. Dans cette réorganisa- : 
lion qui conduirait à une diminution de quatre à + 
cinq millions sur les divers budgets, la loi Talma pi 

! 
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les mois suivants, toute une série de mate 
äons, surtout dans le sud du pays, attestent de 
_ cet esprit de mécontentement modéré, mais résolu, 
cette volonté de voir changer les choses sans qu’on 
_ tombe dans le fascisme. ee : 
___ La Fédération des ouvriers catholiques se réunit 
fin d'août, à Seppe, près Bréda.. ; 

Dans son discours d'ouverture, le président des 
Journées d’études sociales, A. B. Michielsen, 
annonça : « La proclamation de l’instinct de profit 
. comme moteur premier de l’économie, l'absence 
 d’ordre dans la production, nous ont fait côloyer le 
_ chaos. Nous devons tendre à la régularisation et à 
la collaboration, nous devons brider les forces éco- 
nomiques qui travaillent les unes contre les autres. » 
- Parlant des moyens de faire sorlir les ouvriers du 
 prolétariat, M° W. Pompe, professeur à l’Université 
 d’Utrecht, mentionna les deux suivants: r° pro- 
 curer aux ouvriers une pelite propriété ; 2° instituer 
n des corporations dans chaque corps de métiers. 
__ Après avoir parlé de l'Italie, de l'Allemagne et 
- des Etats-Unis, il ajouta : « En Hollande, on peut 
_ constater un léger commencement, mais la loi 
_ actuelle sur les Conseils professionnels s’appuye sur 
- les syndicats de classe et non pas sur la répartition des 
professions, et c’est pourquoi elle doit être modifiée. 
_ Il est pourtant permis d’être optimiste à cause de ce 
__ premier commencement. » î 

. M° Kropman, échevin d'Amsterdam, n’était guère 
plus content des futurs Conseils professionnels lors- 
- qu'il parla (1) de « la restauration de l’ordre social 
et de notre tâche après la mise en vigueur de la 
= loi sur les Conseils professionnels » 
E- « D'après cette loi, la Couronne n'attend pas, 
- pour instituer les Conseils professionnels, le moment 
_ où ces derniers se forment dans les professions. 
__ » Si nous examinons cette loi au point de vue 
- de Ja restauration de l’ordre social, une fois que 
ces Conseils existeront, le premier pas sera fait et 
l'Etat pourra se retirer de plusieurs domaines. 
- » Une autre question importante est de savoir si 
cette joi changera la société organisée en classes en 
une société organisée en professions. L'opposition 
des classes deviendra en effet moins aiguë, mais 
cela ne signifie pas la naissance d’une société cor- 
porative. Le contact entre tous ces Conseils profes- 
 sionnels ne sera encore que faible. 
» C’est pour ce motif qu’on à proposé une orga- 
nisation par entreprises au lieu d’une organisation 
par professions. Maïs le ministre Verschuur n'en à 
pas voulu. Pourtant, la loi prévoit des Conseils 
d'entreprise qui affaibliront l'opposition de classe. 
1 serait utopique d’en espérer une société Corpora- 
tive. Mais l'Etat n’est pas chargé d'effectuer ce 
changement, qui doit être accompli graduellement 
_ par les Conseils professionnels. La loi actuelle sur 
_ Jes Conseils professionnels n’a pas de valeur pour 
_ Ja formation d’une société organisée selon les pro- 
fessions. Cette tâche est réservée aux organisations 

_ sociales (c’est-à-dire les organisations patronale, 
ouvrière, paysanne et de la classe moyenne). 
E » Que les organisations catholiques se tiennent 
prêtes pour le faire avant que d’autres agissent sans 
| nous, et, qui sait, contre nous. Les organisations 
professionnelles ne peuvent pas, dans notre pays, 
| être nettement catholiques, mais les catholiques 
_ peuvent en prendre la direction. Le Pape laisse Ja 
liberté entière sur la question de la forme concrète 
à donner à ces organismes professionnels, mais nous 
 sayons que ce seront des corps de droit public. 


Maasbode du 31. 8. 33, n° 25115. 
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_tions. 


des entreprises existantes, une réglementation de la 
- soldes, par le système inédit qui consiste à adjoindr 
fants, etc. On réclamait surtout des mesures contre 


-voulait surtout la suppression de tout privilège fiscal. 
pour les sociétés anonymes et les coopératives et :. 
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» L actuelle loi sur les Conscils professionnels n'a 

aucune importance pour la société corporative. Celle 
RON: 


à 


tâche reste réservée aux organisations. » : 
Même en supposant que l'orateur se fût exprimé 
plus clairement qu'il n'apparaît d’après ce compte + 
rendu du Maasbode, on voit le peu de cas qu'il fait 
de cette loi : il veut plus et mieux, mais il l'attend 
non pas de l'Etat, mais de l’activité des organisa- 


— 


d) Attitude de la classe moyenne. 


Aux réunions des organisations ouvrières succé: 
daïent, à Bréda, celles de la classe moyenne. À vr 

dire, on ne peut même pas parler de succession, car 
depuis quelque temps déjà l’émoi de la classe 
moyenne était bien plus profond. Cette dernière 


marquait ses préférences pour des professions 
capables d'intervenir elles-mêmes, mais puisqu'il / 
nZ 


n’en élait pas encore ainsi elle reconnaissait que … 
l'intervention de l'Etat était nécessaire. RE 
Déjà en mars 1931 le recteur Bots avait réclamé, Re 
dans De R. K. Middenstander, la protection légale de 
la classe moyenne, et au Congrès de Venlo (8-10 sep- 
tembre 1931) M. Bach avait soutenu avec succès 
un « préavis -» bien plus radical que le projet sur 
les Conseils professionnels. Se 
Un peu partout on voulait une réglementation de 
l’ouverture d'entreprises nouvelles et de l'extension 


» 


+ 
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concurrence par le moyen des ventes avec primes, 
des ventes à tempérament, des liquidations et des 


aux magasins des salons de coiffure, des biblio- 
thèques, des bureaux de poste, des garderies d’en- 


les grands magasins, les magasins à prix unique, : 
et contre les coopératives de consommation (1). On 


l’attribution des crédits pour la Banque de la classe 
moyenne. 4 

Le ro° Congrès de la classe moyenne catholique 
se réunit à Bréda le 26 septembre 1933 pour y étu- 
dier la question de la protection légale des petites 
professions. Se 

Le professeur D' W. M. J. Koenraadt y traita l’as- 
pect social de Ja question tandis que le côté écono- … 
mique était réservé à H. L. Jansen. Voici les con- 
clusions auxquelles aboutirent ces deux orateurs (2) : 

19 Ï] est d’une haute importance sociale que les 
petites entreprises indépendantes occupent une 
place considérable et prospère dans la société. Cela. 
n’est pas non plus sans avantages économiques. 

2° Par conséquent, ceux qui sont chargés de l’in- 
térêt général doivent être attentifs au fait que la 
petite entreprise indépendante est de plus en plus 
évincée de sa fonction économique par la grande 
entreprise et par le mouvement coopératif. 

3° La petite entreprise est moins menacée par la à 
grande entreprise dans le domaine industriel que 
sur le terrain du commerce de détail. Car dans le 
domaine industriel il s’est produit d’une part une 
certaine divison du travail entre les grandes et les 
petites entreprises, et par ailleurs la concurrence est 


(x) Chose à noter : de plusieurs côtés l'opinion se fit 
jour que les coopératives de consommation étaient « en 
opposition directe avec l’idée sociale catholique de l’orga- 
nisation des corporations » suivant Quadragesimo anno. 
Ainsi notamment M° B. dans le Maasbode, n° 25200 du 
19-10; 33. 

(2) Cf. Maasbode du 9. 9. 33, n° 25 


131. 
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c À « à 
possible à condition d'une adaptation rapide el cou- 
| rageuse. \ ail 

: Mais sur le terrain du commerce de détail Ja 
_ , petite entreprise est la plus sérieusement menacée, 
|. Car ici les deux formes d’entreprises luttent toujours 
pour remplir la même fonction économique. 

_ Le mouvement coopératif se montre souvent un 
concurrent dangereux, tant pour certaines industries 
que pour les détaillants. : | 

_ 4° Il est impossible de protéger la petite entre- 
| prise indépendante contre la grande entreprise et 
. contre le mouvement coopératif en lui attribuant 
> un prétendu droit à .une fonction économique déter- 
_ minée; droit qui exclurait en toute circonstance 

un autres de la même fonction. Il est impossible de 
. reconnaître ‘un tel droit acquis ou exigé en vertu du 
_ bien général. 
5° ;Dans le domaine industriel, la grande ,entre- 


et pour des raisons de bien-être général. Même dans 
le domaine du commerce de détail on ne peut ‘faire 
grief à un développement modéré de la grande 
entreprise. : 
6° Ce qui est funeste pour la petite entreprise 
indépendante en face de la grande entreprise et des 
… coopératives, c’est l’absolue absence -de règles dans 
d'économie nationale et la liberté illimitée de con- 
currence, Par suite, la passion déréglée du profit 
peut agir librement dans le choix des moyens de 
concurrence, 
_  Ilest nécessaire de se dresser contre cette erreur 
_ fondamentale dans la vie économique et sociale 
actuelle, notamment pour pouvoir conserver le 
= grand bien que constitue pour la société la petite 
entreprise indépendante, 
. 7° Par conséquent, dans les rapports entre petites 
grandes entreprises, entre petites entreprises elles- 
mêmes et enire petites «entreprises et coopératives, 
des mesures doivent être prises qui permettront de 
 xégler autant que possible l'établissement d’entre- 
prises nouvelles ou l’extension d'entreprises exis- 
_  Lantes selon les besoins sociaux. 
8° IL faut soumettre la possibilité d'ouvrir des 
entreprises nouvelles dans certaines branches indus- 
- trielles ou commerciales à des conditions précises 
auxquelles devront satisfairé l’entreprise et le chef de 
cette entreprise. | 
_ Si l’on veut ramener la concurrence à des limites 
raisonnables, les mesures à prendre ne doivent pas 
se borner à repousser les méthodes de concurrence 
proprement malhonnêtles, mais encore les actes qu’il 
faut estimer inadmissibles du point de vue des 
* rapports économiques ordonnés. 
‘99 La tâche de prendre des mesures de cette nature 
= et de les exécuter incombe, au fond, à ceux qui 
sont directement intéressés dans le commerce et 
dans l'industrie et qui sont groupés en professions 
de droit public. 
Mais là où de telles professions font encore défaut, 
c’est l'Etat qui doit s’en charger, avec cette réserve 
… pourtant que dès maintenant l'autorité publique fera 
participer les groupements organisés des intéressés 
autant que possible à la préparation et à l’appli- 
cation de ces mesures. | 
= Les réunions de ce Congrès furent parfois hou- 
leuses et passionnées, et les orateurs qui témoi 
gnèrent de leur volonté d’aller plus loin que les 
susdites conclusions furent l’objet de nombreux 
applaudissements. 
M. van Neeren, d’Eindhoven (x), remarqua : « Le 
\] 
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1 (1) Cf. Maasbode du 29. 9. 33, n° 55 165 


prise est indispensable pour des raisons économiques 
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gouvernement ne ‘voit guère dans Ja classe moyenne È 
qu'une matière fiscale. La classe moyenne voit dans | 
l'Etat non un ami mais un ennemi. Depuis Jong- 


temps nous demandions 
l’exigeons. » 4 

M. Pollman, de Leiden, affirma qu'il n'existait 
pas de solution pour la classe moyenne sans que 
la “politique y soit ‘mêlée. Or, on ne pouvait plus 
tien attendre de la politique de ce système parle- 
menlaire, pour lequel la class moyenne ne -res- 
sent que rancune et dégoût. « La démocratie par- 
lementaire n'a ‘jamais rien fait pour la classe 
moyenne. Seul le grand mouvement qui envahit Je 
monde entier, l'idée corporative, peut nous appor- 
ter le salut, Ce Congrès ne peut réussir qu’en reje- 
tant les conclusions des « préavis ». 

M. Wubbe, de Rijswijk, aurait voulu -que le 
Bureau de ‘la Fédération présentât un projet détaillé 
d'organisation professionnelle de droit publie. « Le 
baron van Wijnbergen dit que le Conseil de a 
classe moyenne aurait dû avoir depuis longtemps 
un pouvoir réglementaire. Mais alors, pourquoi le 
baron van Wijnbergen ne l’a-t-il pas mis à l'ordre 
du jour depuis longtemps ? (applaudissements). » 

Ici le président interrompit l’orateur pour le prier 
de ne pas mettre en cause des hôtes dans les d's- 
cussions. : 

M. Meiers déclara que les coopératives comme les 
grands magasins étaient « la peste de la société ». 
Pourquoi l'Etat permet-il aux fonctionnaires d’avoir 
des coopératives ? 2 

Lorsque le représentant d’Almelo, M. Oostermeyer, 


insisla sur l’importance des Conseils professionnels 


pour la classe moyenne, le D' van Beurden, qui 
dirigeait les discussions, ne paraissait pas extrême- 
ment convaincu, tout en soulignant leur impor- 
tance pour l'avenir : « Peut-être que dans ‘un 
rythme accéléré nous pourrons sauter quelques éche- 
lons pour aboutir bientôt aux professions organi- 
séesi » ' 

Il ajoula : à 

« Notre programme d'urgence doit demander que 
sous la pression et sous la contrainte de l'autorité 
publique le nouvel ordre social soit réalisé aussi 
rapidement que possible. La question pourra alors 
être résolue dans les professions de droit public. 
Aÿons confiance que la réorganisation de la société 
entrera dans des voies nouvelles avec une souple 
rapidité grâce à J’autorité publique. » 

Au commencement de septembre les quatre Orga- 
nisations catholiques des patrons, de la classe 
moyenne; des paysans et des ouvriers avaient publié 
un programme d'urgence réclamant du gouverne- 
ment des mesures sociales et économiques. Un peu 
partout ce programme fit l’objet des études et des- 
controverses dans les réunions tenues par les asso- 
ciations faisant partie de ces organisations. À Ja fin 
de septembre (1), dans une de ces réunions, le pré- 
sident de l’Associalion patronale catholique du Lim- 
bourg, le D' L. Regout, parla au nom des patrons 
limbourgeois et blâma la politique passive pratiquée 
jusqu’à cette année par le gouvernement en matière 
des échanges internationaux et de la production. Le 
gouvernement avait continué de se conduire d’après 
les principes d’avant-guerre et s'était attaché avec 
opiniâtreté au libre-échange, qui fit de la Hollande 
la dupe de tous les pays environnants. $ 

« Le système si longtemps conservé de la libre 
importation unilatérale s’est condamné lui-même... 
Les mesures de contingentement n’ont qu’un carac- 


(x) Cf. Maasbode du 30. 9. 33, n° 25 168. 


protection, aujourd’hui nous 
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fier le régime 
duire les droits spécifiques. 


-paraîtront 
basées sur des temps passés, mieux cela vaudra ; 


fit adopter cetté motion 


- Les: 
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ère provisoire... et n’assurent pas la continuité 
nécessaire pour que notre production intérieure 
s'adapte aux circonstances modifiées. Il faut modi- 
es tarifs douaniers ; il faut intro- 
.» Personne parmi nous ne croit plus que les con- 
ditions anciennes reviendront. Alors, plus vite dis- 
les conceptions doctrinaires arriérées 
iL'<4 E LL ES > o J 4 4 3 . Q 2 
que ces conceptions soient celles de ministres ou 

de simples mortels, peu importe | » 


Quelques jours plus tard, la Fédération de la 


classe moyenne catholique publia une déclaration 
mettant sès membres en garde contre le danger du 
fascisme (x). 

La déclaration ajoutait : £E 

« Le mouvement de la classe moyenne catholique 
veut qu’on régularise les branches professionnelles 
par la création d’une organisation professionnelle 


sur la base du droit public ; il s’agit donc d'une 
régularisation opérée par les membres eux-mêmes 


de là profession sous le contrôle de F'Etat. C’est d’un 
cœur tranquille que la classe moyenne catholique 
peut confier aux organisations sociales et au parti 
d'Etat aussi bien la lutte contre les maux écono- 
miques du temps présent que la création d’une base 
solide pour un ordre corporatif véritable dés pro- 
fessions. » | 

En même temps, le 8 octobre, l'Association de la 
classé rhoyenne du Limbourg tint, avec lès repré- 
sentants des autres classes et plusieurs représentants 
dés autorités publiques ou du ministère des Affaires 
économiques, une réunion pour commémorer les 
vingt ans de son existence. 

_Toùs réclamèrent de la collaboration et encore 
de là collaboration. Le lundi g octobre, le président 


insista sur le danger fasciste, et le baron van Wijn- 


bergen, président du Conseil de la classe moyenne, 
: « Le Büreau Central 
demandera au Bureau de la Fédération d'’insister 


auprès du gouvernement pour que ce dernier accorde 


au Cônseïl de la classé moÿenne un pouvoir régle- 
mentaire. » 
e) Opinions des patrons. 

À Bréda encore, les Unions diocésaines des patrons 
dé Boïis-le-Duc et de Bréda se réunirent pour entendre 
un discours du D' L.\G. Kortenhorst sur le « dis- 
cours du Trône et lé budget ». 

D'une façon plus modérée, les mêmes idées se 
Brent jour : 

Après avoir: du fascisme, 


parlé des dangers 


dont il n'avait pas été question dans le discours 


du Trône, le D'  Kortenhorst marquait une 
deuxième lacune grave, à savoir l’absence de toute 
ällusion à la construction organique de la société : 
« L’individualisme libéral a orienté toute interven- 
tion de l'Etat dans la vie sociale vers le socialisme 
d'Etat. 

5 L'Etat s’est déjà attribué une part trop grande 
qui en droit aurait dû être abandonnée aux indi- 
vidus et aux organisations sociales. 

» Nous suivons une fausse route dans l’organi- 
sation de nos services de crise. Non seulement les 
intéressés y participent trop peu et en portent trop 
peu la responsabilité, mais même la souveraineté 
de l'autorité de l'Etat ne peut qu’en souffrir lorsque 
quotidiennement l'autorité se présente aux citoyens 
sous la forme d’offices centraux des pores, de la 


(x) Cf. Maasbode du 8. 10. 33, n° 25 18r. 


Questi 


ns Actuelles » 


2 Première mise en vigueur de la loi (oct. 1933) : 


a) Installation de la Commission consultative. 


- l'institution des Conseils professionnels. MR ne 
Cette Commission coinprenait quatorze membres 
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laiterie ou du blé, Que l'Etat observe les sages . 
conseils de Quadragesimo anno, qu'il surveille, 


; de il _rende possible aux organes sociaux d’agir con- 
ormément à l'intérêt général, qu'il stimule, con- 


trôle et fréine lorsqu'il le faut. L'autorité Tata 


| rétablir les justes proportions entre ce qu’elle doit … 
faire elle-même et ce qu’elle doit faire faire. Dar 


d’autres. » 


Partout se développait l’activilé antifasciste des re 


syndicats de toute couleur, des autorités religieuses 


et des organisations politiques et sociales. Mais par- 


tout également celte activité se doublait de récla- 
mations en vue d’un ordre professionnel mieux établi 


et, dans la mesure du possible, libéré des interven- 


lions. par trop directes de l'Etat. 


Même dans le rapport de la Chambre sur le budget AE 


de 1934 on constata- certaines analogies entre le 
mouvement antilibéral de 1918 et celui de r933.. 


Dans ces circonstances où des préoccupations poli- 


_tiquès prennent une place prépondérante dans lé 
| mouvement des opinions, où l’intervention de l'au- 
torité publique, en raison de la crise, a souvent un 
- caractère économique et où une partie importante) 
| de la population, la classe moyenne surtout, ne) se. 

contente plus” d’une organisation professionnelle qui 
n'aurait qu'un but simplement social, un décret 

royal dù 20 octobre 1933 décida la mise en vigueur 
dé la loi sur les Conseiïls professionnels. : 


Le fait n’émut guère l’opinion publique. PRAËTE. 
Quelques jours plus tard, le 26 octobre, le ministre . 
dés Affaires sociales nomma la Commission consulta- 
tive de Particle 8, destinée à aider le ministre dans 


et était présidée par M. A. C. Josephus Jitta, profes- 
seur à l'Ecole technique de La Haye et médiateur 
officiel des conflits du travail. Les membres de la 
Commission étaient des représentants du monde 
patronal et ouvrier, des hommes de science et des 
fonctionnaires. On n’y voyait pas de représentants 
de la classe moÿenne ou des milieux agricoles. 

Le fait de la présence de plusieurs libéraux dans 
la Commission ne doit pas être interprété comme 
un engagement qu'on allait observer le vœu du 
sénateur van den Bergh de n’appliquer la loi qu'une 
fois la crise passée. : 

Du reste, un des membres libéraux de la Commuis- 
sion s’est expliqué plusieurs fois à ce sujet : Le 
parti libéral était décidé à collaborer à l'exécution 
de la loi. Le prof. M° © W. de Vries disait le 
ro novembre 1933 (x) aux associations libérales de, 
Delft qu’il né fallait pas créer un grand nombre 
de Conseils professionnels. | 

Il fallait plutôt commencer par quelques modèles 
solides. « Dé plus, dit-il, il faut distinguer entre 
lé domaine social et le domaine économique. Ea 
liberté économique de la gestion d’une entreprise 
né doit pas être sacrifiéé à une politique profes- 
sionnelle. Lés Conseils professionnels agiront dans 
le domaine de la législation sociale, non pour aug- 
“ienter l'intervention de l'Etat, mais pour se char. 
gér dans telle profession déterminée de l'exécution 
de certaines lois à la place de l'Etat. » 

À Eindhoven il exptima, le 18 janvier 1934, les 
mêmes opinions en s'adressant particulièrement aux 


(x) Cf. Alg. Handelsblad du xr. 1x. AT 


f 
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catholiques en vue d’une meilleure entente entre ces 
derniers et les libéraux : « Les libéraux prennent 
part à l'exécution de la loi sur les Conseils profes- 
.  sionnels. Il n’ÿ a aucun danger ici, ni pour les 
… ouvriers, ni pour les patrons, puisqu'on veut main- 
= tenant rester sur le domaine social. » 
Les sociaux-démocrates, de leur côté, tout en 
réservant l'avenir, se montraient disposés à colla- 
_ borer. Ils ne cessaient de rappeler que la loi ne 
= leur donnait pas ce qu’ils auraient tant voulu : à 
savoir la réglementation de la production même, 
_ le pouvoir réglementaire, le droit d'enquête et les 
Conseils d'entreprise. Néanmoins ils reconnaissaient 
que la loi permettait de faire œuvre constructive 
… dans l'intérêt de la classe ouvrière. Or, dit C. van 
_ der Lende dans De Vakbeweging de septembre 1933, 
_ le syndicalisme social-démocrate n’a jarais refusé 
de collaborer à tout ce qui profite à la classe 
se 


uvrière. Il peut donc collaborer à la création de 
onseils professionnels dans le but de réaliser l’idéal 
e la Social-démocratie, à moins que la composition 


œuvre constructive. 

En installant cette Commission dans les bureaux 
du ministère des Affaires sociales, le 6 novembre 
_ 1933, le ministre Slotemaker de Bruïne indiqua la 
ne que la Commission aurait à remplir pour 
nier cetle fois des organes sociaux tout en évi- 
_ tant les deux dangers de la toute-puissance et de 
_ l’abstention de l'Etat. Une condition essentielle à 
_ loute réussite était, d’après le ministre, la présence 
__ d’une certaine ‘mentalité favorable à la collabora- 
_ tion, car la paix professionnelle ne pourrait pas 
être créée d’un coup comme un décor de théâtre. 
_ Il expliqua également que s’il n'avait choisi les 


_ maine de l’industrie. 


Le professeur Jifta répondit au ministre en disant 
que la Commission savait que seules étaient mûres 
pour un Conseil professionnel les professions où le 
_ contact organisé entre patrons et ouvriers était suf- 
_fisamment développé. Elle profiterait de l'expérience 
faite par les Chambres de travail, par les Conseils 
de travail, les conventions collectives et les asso- 
_ ciations professionnelles. 
… Comme médiateur officiel dans les conflits du 
travail, il savait que le désir réciproque d'une 
entente s’est augmenté sous la pression-des cir- 
constances, et il espérait que dans le domaine pra- 
tique la controverse entre les partisans de l’insti- 
tution et de la reconnaissance des Conseils se résou- 
drait plus facilement que dans la théorie. 


b) « Application faible d’une loi faible. » 


Le discours que le ministre Slotemaker prononça 
_ lors de l'installation de la Commission fut pour le 
principal organe des catholiques du Limbourg, le 
Limburger Koerier, l’occasion d’une campagne de 
presse pour mettre en évidence le caractère faïble 
de la loi. Plusieurs fois le journal remarqua que 
lorsque des organisations ouvrières demandent un 
Conscil professionnel, par exemple dans l’exploita- 
tion minière, et que la direction des mines n’y est 
pas favorable, rien ne se fait s’il plaît au ministre. 
Ce dernier peut toujours ne pas vouloir. Il peut 
reconnaître ou instituer, jamais il n’a l'obligation 
d’instituer lorsque telle ou telle condition est réa- 
lisée. 


let les fonctions de ces Conseils s’opposent à cette 
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Le Maasbode du 16 novembre répondit en rem 
quant que justement le ministre avait tenu à l’insti- 
tution et non à la simple reconnaissance des Con- 
seils. Ce n'élait pourtant pas une réponse adéquate 
à la question si jamais le ministre pouvait ‘être 
obligé d’en instituer. = : 

Le 18 novembre, le Limburger Koerier insista de 
nouveau sur la faiblesse de la loi. 

Elle était faible : 5 

1° À cause de la façon dont la loi a été préparée 
et de la lenteur dont on a fait preuve : « On a 
cuisiné pendant quatorze ans » ;. SE 

2° À cause du contenu de la loi, qui reste loin 
en deçà de ce que réclamait le manifeste de Pâques 
1919 rédigé par les organisations sociales catho- 
liques ; 

3° Parce que 
les événements. 

Après avoir parlé des opinions du prof. Pompe et. 
de M° Kropman que nous avons mentionnées plus 
haut, le journal continue: 

« Depuis 1919, le peuple exige beaucoup plus, 
et la crise a donné à ces exigences un caractère 
urgent. On veut maintenant des organisations pro- 
fessionnelles ow des corporations différant essentiel- 
lement des (Conscils professionnels de la loi 
Verschuur, tant pour ce qui concerne la création 
que pour sa composition et ses capacités. 

_» La faute en est dans la loi et non au ministre 
Slotemaker, Si notre journal a pourtant critiqué 
le discours de ce ministre, c'est que ce dernier 
semble se proposer de jouer un rôle très passif 
dans l'exécution de cette faible loi. Personne ne 


cette loi ne fait que suivre 


s’en étonnera de Ja part de l'ancien rédacteur en: +, 


chef du Nederlander, l'organe des chrétiens-histo- 
riques qui s’opposa même à l'application obligatoire 
des conventions collectives de travail, pour respecter 
la liberté des minorités non organisées. 

» Vu les antécédents du ministre Slotemaker de 
Bruïne, nous craignons une exécution très faible 
de cette loi faible. » : 
_ Renouvelant ses plaintes le 6 décembre, le journal 
ajoutait : 

« Nous espérons que le ministre démentira nos 
prophéties pessimistes par les faits. De la sorte on 
tirerait encore de cette faible loi tout ce qu’elle 
contient d’utile. Jusqu'au moment où Ja loi 
Verschuur sera remplacée par des mesures législa- 
tives qui comporteront une réglementation sociale 
et économique des professions, comme l'exige avec 
urgence notre époque, » > 

Des plaintes semblables se firent entendre ailleurs 
dans la presse, dans les Conseils professionnels 
catholiques et dans la seconde Chambre lors des 
discussions du budget du département des Affaires 
sociales. + 

La Commission continua tout doucement son 
œuvre. Dans une lettre du 29 novembre 1933, le 
ministre des Affaires sociales indiqua la méthode de 
travail que la Commission suivrait. Les membres de 
la Commission constitueraient le noyau permanent 
auquel s’ajouteraient chaque fois des représentants 
patronaux et ouvriers de la profession intéressée, 
Chaque fois, cette Commission, ainsi momenta- 
nément complétée, présenterait l'avis requis par 
l’article 8. Mais avant de demander un tel avis, le 
ministre demanda à la Commission de lui indiquer 
quelles étaient les principales professions qu’elle 
estimait entrer dès maintenant en ligne de compte 
et par quelle profession il faudrait commencer, et 
de lui désigner les organisations patronales et 
ouvrières qui devraient être représentées dans la 
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Ci dssi Certaines professions avaient déjà fait 
parvenir au ministre des demandes en vue d’un 
Conseil à instituer chez elles. 


La classe moyenne et le pouvoir réglementaire. 


_ En février 1934, l’activité de la Commission avait 
assez progressé pour que cette dernière fût complétée 
par un certain nombre de représentants des syndi- 
= Cais patronaux et ouvriers de la typographie et de 
l’industrie cigarière, 25 me 
_ À ce moment, une poussée nouvelle de la classe 
moyenne en faveur d’une réglementation se pro- 
HENRI DER 5 < . 
- Le 6 février se tint à La Haye un Congrès extraor- 
_ dinaire de la classe moyenne catholique pour expli- 
. quer « le programme de régularisation, d’assainis- 
. sement et de protection des professions de la classe 
_ moyenne » (1). AR PA 
Voici ce que la classe ‘moyenne réclama du gou- 
_vernement : 

_ 1° Pendant deux ans on arrêtera temporairement 
- l'ouverture d'entreprises nouvelles ou l'extension et 
_ la transformation d'entreprises qui équivaudraient 
_ à l'ouverture de nouvelles entreprises dans le com- 
À merce de détail, pour toute entreprise sans en excep- 
_ ler les filiales et les coopératives de consomma- 
_ tion (CORTE 
2° Pendant cette période d’arrêt les membres orga- 
nisés de la profession (patrons et ouvriers) tracc- 
ront pour chaque branche professionnelle les normes 
auxquelles devront satisfaire de nouveaux chefs d'en- 


s'établir. 

+ Après la période d’arrêt la loi donnera au 
_ ministre des Affaires économiques le pouvoir de 
 subordonner l’ouverture d’une entreprise dans une 
- branche professionnelle à des normes, ébauchées 
par les membres organisés de la profession et approu- 
= vées par le ministre après avis du Conseil de la 
classe moyenne ou d’autres instances à instituer à 
cet effel. 

- 89 L'autorité agira énergiquement pour combattre 
les moyens de concurrence qui sont malhonnèêtes 
où qui, dans un sens plus large, sont inadmissibles 
du point de vue social et économique. 

Cette action comportera notamment : 

a) La réglementation des liquidations ; 

b) L'interdiction absolue de la vente avec primes ; 

c) La réglementation légale du système des rabais 
et des remises ; 

d) Des mesures propres à éliminer des grands 
magasins les rayons ou sections qui visent plutôt 
à attirer le public qu’à satisfaire un besoin (buf- 
_ fets et lunchrooms, bureaux de poste, jardins d’en- 
= fants, salons de coiffure, bibliothèques, expositions, 
_ dépôts de bagages, etc.). 

e) La transformation des lois sur la concurrence 

- malhonnéte en une loi pour combattre la concur- 
rence malhonnèête et inadmissible dans le sens le 
plus large du mot. 
4° L'établissement et l'extension des grandes 
entreprises de commerce de détail et des coopéra- 
tives qui font du commerce avec d’autres que leurs 
propres coopérateurs seront soumis d’une façon 
durable à une licence à accorder par une autorité 
locale, avec cette réserve que la licence ne peut 
être accordée que s’il est positivement démontré au 
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| (x) Cf. Maasbode du 30. 1. 34, n° 25 351. 

(2) Dans les discours du Congrès on prévoyait certaines 
- exceptions, notamment dans les nouveaux quartiers de 
ville. $ 
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point dé vue social et économique que cet établis- 
sement ou cette extension est désirable. : 

Ce Congrès extraordinaire eut un succès égale- = 
ment extraordinaire, Des trains spéciaux amenaient 
les congressisies des divers côtés du pays. Des 
représentants de l’autorité publique et de nômbreuses 
organisations d'autres classes ou des autres fédéra- 
tions y assistaient. ; 

Le président Meyrirg, le député Max van Poil 
et le directeur du Bureau national de la Hanse, 
Me F. Bach, exposèrent le programme à divers points | 
de vue et chacun répétait à sa façon qu’on voulait 
des professions de droit public, mais que la classe Parent à 
moyenne, de peur de ne plus exister à force d'at- 
tendre, voulait des actes dès maintenant, des actes 
de l’État, puisque seul l'Etat pouvait agir. : , 
- Et, comme sur un ‘mot d'ordre, on tint partout 
des réunions en faveur dela « régularisation, de 
l’assainissement et de la protection ». 

Le 9 mars suivant, le baron A. van Wijnbergen, 
président du Conseil de la classe moyenne, publia 
dans le Maasbode un plaidoyer en faveur du pouvoir 
réglementaire attribué audit Conseil x 

Depuis douze ans, écrivait-il, l'art, 194 était entré 

dans la Constitution, on avait de divers côtés désiré 
la décentralisation, on en avait discuté avec enthou- 
siasme, pendant tout ce temps, mais en fait d’ac- , 
tion réelle et efficace rien n'était fait encore, On 
dira que ce n’est pas chose simple. Mais si l’on 
veut attendre que les circonstances permettent d’in- 
troduire un système complet de gestion décentra- 
lisée, on risque d'attendre des années, et les dif- 
ficullés ne seront pas moindres. Il vaut mieux 
commencer tout de suite là où il est possible d’agir, 
quitte à, modifier les actes et les ‘mesures dans la. 
suite. Or, le Conseil de la classe moyenne est tout 
indiqué pour recevoir ce pouvoir réglementaire. C’est 
un organisme né de la classe moyenne elle-même, 
qu'il représente tout entière. 
— Quelle influence pacificatrice et stimulante ce 
Conseil n’exercerait-il pas? Certes, il faudra les 
garanties nécessaires : pas de décisions par une 
majorité plus un, mais c’est d’accord que les trois 
fédérations, chacune représentée par cinq délégués, 
devront prendre les décisions. 

Un second article du même auteur, le 28 mars. 
suivant, attesta de l'intérêt qu'avait provoqué son 
premier article. Il reconnut les difficultés mais ne de 
crut pas devoir reculer devant elles. Sans le. dire A 
expressément, il semble faire allusion à des objec- ET 
tions faites contre sa proposition et disant que son 
idée n'était pas entièrement conforme aux concep- 
tions de la masse des catholiques qui voulaient un 
conseil et une organisation par profession, {andis 
que sa proposition contenait un groupement de 
classe comprenant de nombreuses professions. É 

Ainsi il dit : 

« Lorsque, plus tard, dans les diverses professions 
de la classe moyenne, il existera des Conseils pro- 
fessionnels et que ces derniers seront devenus des 
organes conformes à l'article 16 de la loi (compor- 
tant le pouvoir réglementaire), il faudra certes déter- 
miner leurs rapports avec le Conseil de la classe 
moyenne. Mais. il faudra encore longtemps pour 
qu'il en soit ainsi, et le Conseil professionnel aura 
un terrain beaucoup plus limité d'activité ; sans 
parler de la différence essentielle provenant de ce 
que le Conseil professionnel sera institué par l’au- 
torité tandis que le Conseil de la classe moyenne 
est reconnu par cette autorité. » (r) 


(x) On reconnaît ici le député qui a appuyé le 
Dr Kortenhorst et ses amendements à la Chambre. 


v A F { à * 
Il est done inutile, selon Wijnbergen, d'attendre 
Encore douzé ans avant d'aboutir à un résultat 
| prâtique. | 
_, Un âYantage important, c’est encore, aux yeux de 
Van Wijnbergen, d'attribuer une plus grande res- 
_ ponsabilité à la classe moyenne. Car actuellement 
… loisque le gouvérnément propose une mesure, rien 
n’est plus facile que de critiquer. Lorsque les inté- 
| réssés €ux-mêmes auront pris cellé miésüre, ils 
_  dévront avoir le courage d’en prendré la responsa- 
bilité ét ne pourront pas se livrer aux mêmes cri 
tiques. La classe moyenne et la société entière en 
* profiteronf. 
Les trois de 


Fédérations nationales Ja classe 


= moÿenne feront donc bien d'agir sur le gouverne- 


on jugea très diversement la réalisation désirable 
ou possible de l'idée du baron van Wijnbergen. 
_ , Mais les trois Bureaux des Fédérations néerlan- 
 daïsés de la classe moyenne se mirent d'accord 
‘quelques jours plus fard sur un commun pro- 
_ gramme d’urgence qui contéhait pour ainsi dire 
_ tout ce qu'avait réclamé la classe moyenne catho- 
_ Jique. On n’y insista pas sur la formation d'organes 
e droit public. On se borna plutôt aux côtés pra- 
tiques : mesures de crédit, limitation de la liberté 
_ d'ouvrir de nouvelles entreprises, subordination de 
cette ouverture à une série de conditions fixées par 
+ les organisations et approuvées par le ministre après 
_ avis du Conseil de la classe moyenne, suppression 
de la vente avec primes, réglementation des liqui- 
__ dations pour solde, etc., des ventes à crédit et au 
rabais, suppression des privilèges fiscaux et autres 
des sociétés anonymes et des coopératives ; mesures 
j _ contre la concurrence malhonnête ou inadmissible 
_ dans le sens le plus large ; enfin exhortations à la 
| classe moyenne de s'organiser de plus en plus, 
-  d’entrer comme un seul homme dans les organi- 
_sations sociales et professionnelles sous une stricte 
discipline et de collaborer aussi 
possible dans le domaine économique. 


que 


: 3° Un nouveau projet de loi (23 juin 1934) 


Dans l'application actuelle de la loi sur les Con- 
. Scils professionnels, nous avons pu constaler com- 


ment s’est manifesiée Ja tendance à restreindre le. 


fonctionnement de ces Conseils à des questions uni- 
queément sociales. C’est même la raison déclarée 
pour laquelle des libéraux n’hésitent pas à y colla- 
borer, Pourtant des voix nombreuses et autorisées 
se font entendre pour que ces Conseils puissent 
étendre leur activité au terrain économique et 
. jouir du pouvoir réglementaire, 
Par contre, un nouveau projet de loi (1) signé du 
ministre. Colijn et déposé à la seconde Chambre le 


) (x)° Ce projet de loi dont on annonce la discussion à la 
II® Chambre pour fin février ou commencement mars 
1935, correspond au projet Marchandéau du ro janvier 
1985 sur les ententes industrielles obligätoires, à L' « Indus- 
trial Reorganisation (Enabling) Bill » déposé par Lord 
“Melchett à la Charnbre des Lords en novembre r934 et 
à l’arrêté-loi belge du 18 janvier 1935 sur la réglemen- 
tation économique de la production et de la distribution, 
Nous publierons ces trois féxtes dans un prochain numéro 
de la Documéñtation Catholique. 
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23 juin 1934 vise à donner non aux orga 
Syndicalés ou professionnelles, mais au gouvern 
ment, le pouvoir d'imposer certaines réglementa- 
tions cette fois exclusivement économiques et non 
sociales, conclues librement entre des chefs d’enñtre- 
prise et s'appliquant, par l'autorité du pouvoir exé 
cutif, de façon obligatoire à tous les chefs d’entre- 
prise, même à ceux d’entre eux qui n ’étaient pas 
partie à la convention: Malgré le caractère fragmen: - 
taire de cette législation et la façon de séparer ces. 
questions si ee méêlées, ce projet; lorsqu'il é 


Ÿ 


% 


Sera loi, aidera à orienter l’économie néerlandaise 


vers l'organisation professionnelle de droit public. 
Nous traduisons ici l'exposé des motifs et le projet 
de loi (x) : # + : 


X = EE DE: 
a) L'exposé des iotifs. 4 

« Depuis plusieurs dizaines d’années, sous l'in-. 
fluence des méthodes modernes de production et de. 
distribution, il se manifeste dans plusieurs bränelies + 
professionnelles une tendance grandissante en vue 
de réaliser par collaboration dans le domaine éco- : 
nomique certainés fins irréalisables où difficilement … 
réalisables par l’activité individuelle. FE Ë 

» Le Soussigné éstimé pouvoir s'abstenir des con- . 
sidératiGhs que la littérature scientifique Y a côn-. 
sacrées et pouvoir se borner à constater que les fins J 
poursuivies par cette tendance sont d’une nature : 
très divergente et que les moyens utilisés pour - 


atteindre ces fins sont également très divers. Souvent ! 


on veut combattre les abus de la lutte de concur- - 


“rence ou restreindre la liberté de cette concurrence. 


Dans d’autres cas, par contre, on tend vers la créa- * 
tion de, monopoles particuliers ét ainsi on peut | 
menacer le progrès économique où l'intérêt des con- * 
sommateurs. RER REC UE SES 

.» Etant donné que les effets utiles de celte ten- 
dance peuvent aisément dégénérer en conséquences 
nuisibles, il est difficile d'affirmer en général s'il 
faut favoriser ou limiter la susdite tendance. ï 

» On ne peut répondre que dans chaque cas 
concrét, quand on peut tenir compte des circon- : 
stances particulières, 5 are xt 

» Jusqu'à ces derniers temps, celte queslion n'avait - 
pas un caractère aussi urgent pour notre pays que … 
pour certains autres. Cela vient en partie de ce 
que l’économie néerlandaise vient de lraverser une 
période assez longue ‘expansion pendant laquelle 
nos principales branches industrielles trouvaient un 
débouché rémunérant pour leurs produits, non seu- 
lement sur le marché intérieur, pourvu d’un solide 
pouvoir d'achat, mais sur une partie à peu près 
libre et d’atteinte facile du marché mondial. 

» La concurrence pouvait être violente par endroit, 
elle n'avait pourtant pas, en général, en ces cr. 
conslances, un caractère muisible. : 

» À son tour, le marché néerlandais éfait ouvert 
à toute importation étrangère avec la conséquence 
que la collaboration mutuelle des producteurs inté- 
rieurs, sauf dans les professions locales et protégées, 
ne pouvait guère conslituer un danger pour l'intérêt 
des consommateurs. 

» Cette position spéciale de l’économie néerlan- 
daise à permis au gouvernement, pendant long- 


(1) Ce projet de loi porte le numéro 460 et a pour titre 
« Force obligatoire des conventions entre chefs d’entre- 
prise ». Nous lé citerons dans la suïte sous la dénomina-: 
tion « projet 460 ». L'exposé des motifs et lé projet ont 


paru däns les Handelingen der Staten Genéraal, Bijlagen, | 


1033-1934, 460, 2 et 3. 
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emps, de ne pas in 
_ relations entre chefs d’entreprise pour ce qui est de 
… la production et des débouchés. 

+ _» À plusieurs points de vue cette situation à subi 
des modifications profondes en ces dernières années. 


pansiom s’est arrêtée, au moins provisoirement, Des 

_ restrictions d'importation à l'étranger et la nais- 
_ $arice de concurrences nouvelles dans de jeunes 

_ pays industriels avec, un niveau de vie notablement 
inférieur ont fait perdre une partie du marché, et, 
par voie de conséquence, les débouchés restants, et 
notamment le marché intérieur, ont été l’objet 
d’une concurrence véhémente. 

__ » Aïlleürs, l'influence de la longue crise, causant 
surtout des troubles graves dans l’industrie qui pro- 
duit les moyens de production, diminue. fortement 
l’écoulément, et la concurrence à pris dés formes 
télles qu'elles menacent ces industriés d'une ruine 

_: complète. 

149 » À d’autres éndroiïts, là rationalisation et la con- 

__  centration ont élé introduites à tel degré qu’il 

_ existé, même ävec dés débouchés égaux, une grande 
__ surcapacité de production. Et sous la pression des 

dépenses incompréssibles très élevées, cette surea- 
pacité, loin d’amener un resserrement de la produc- 
tion, fait que le marché est plus que saturé, d’où 
là conséquence que lé rendement est devenu destructif. 

» Ailleurs éntore, lés dangers menacent du côté 

des Cartels internationaux qui trouvent dans les 
p'odüucteurs $e combattañt, mutuellement sur le 
miaïché intérieur des adversaires faciles qu'ils éli- 

ï minént l’un après l’autre. 

__ » Tous ces faits et d’autres encore ont créé dans 

_ les diverses branches professionnelles un grand 

_ besoin de réglementer la concurrence, par exemple 

en créant une certaine uniformité des conditions 

__ de vente, par l'obligation de qualité minima, par 
= l'iñtrôdüction d'une certaine division du travail 

dans la production et dans la distribution, par la 


sements excessifs. : 

» Si le besoin d'une tégléméntation semblable 
_s'est déjà fait sentir vivement, ici et là, actuelle- 
._ * ment, en certains cas, cé besoin est devenu une 
s nécessité qu’on réconnaît assez généralement comme 
. telle. Aussi, dans plusieurs branches industrielles, 

cette nécessité a-t-elle disposé les intéressés à colla- 
borer, Dans les industries nationales importantes on 
trouve des exemples récents, notämment dans la 
Convention néerlandaise du textile, dans là Société 
générale des fonderies néerlandaises, dans la Con- 
vention de l’industrie du carton-paille, etc. 
* » Mais, maintes fois on constate que la conclusion 
où l’exécution de conventions semblables échouent 
devant la miauvaise volonté d’un petit nombre d’en- 
treprises qui, n'étant pas convaincues de l'utilité 
d’une collaboration, ne sont pas disposées à sacrifier 
quelque liberté. Dans ses rapports constants entre- 
tenus avec de nombreuses branches industrielles, le 


Vi 


département des Affaires économiques à pu con- | 


tervenir dans le. libre jeu des 


Pour plusieurs industries établies, la période d’ex- 


lutte contre l’avilissement des prix et les investis-. 


slätér plus d'une fois que nulle cause raisonnable de | 


cette attitude n'existait ou que tout au moins les 
griels n'étaient pas insurmontables, Ceux qui étaient 
disposés à collaborer faisaient alors souvent appel 
au gouvernément pour les aïder à vaincre les der- 
nières résistances. 

» Ces faits et les circonstances particulières de la 
_ crise ont réndu Île problème aigu aux yeux du gou- 
vernement, Parfois, on pouvait prévoir qu'il était 
possible dé se passer de l'aide directe de l'autorité 
ou aù moins que cette aïde pourrait rester d’un 


a RU SRE OP SEP d COS NES 74 ? 
 Actuelles » : 266 
caactère vestreint si les membres eux-mêmes de la 


7 


ctu 


- profession s’entendaient pour effectuer un. assainis- 


sement intérieur. Parfois on pouvait espérer que 
l’aide gouvernementale nécessaire pouvait avoir un 
Cffet beaucoup plus heureux si la collaboration 


mutuelle était plus intense. En certains cas où la 
collaboration était particulièrement utile à l’intérét 


äbstenus d'employer les moyens qui étaient 


à leur disposition pour exhorter ceux qui restaient 
à l'écart de collaborer à la mise en ordre de leur 
= SV 


Se Pen le  soussigné et ses prédécesseurs ne: se sont 
pa 


branche professionnelle. É 
» Parfois lé gouvernement réussit dañs uné cer-- 
taine mésuré en convainquant les intéressés où en 
subordonnant certaines mesures d’aide à une adhé- 73 
Sion générale à quelque institut. ES 
» Maïs souvent ces moyens se sont montrés insuf- 
fisants et on sentit gravement l'absence de pouvoirs 
plus directs pour pouvoir agir, à ce point de vue et. 
en cas de nécessité, dans l'intérêt général. 
» Le projet de loï portant modification de la loi sur 
la crise agricole, actuellement en discussion devant : 
la Chambre, donnera au gouvernement le pouvoir 
nécessaire pour imposer aux entreprises de l'agri- … 
culture, de l’horticulture, de la pêche et de cer- 
taines industries de produits agraires, l'obligation 
d'entrer dans certaines organisations. ; #à 
..» Pour le reste du commerce et de l'industrie, la 
situation. des organisations librés est en général As 
meilleure que datis les professions agraires, de sorte 
que des pouvoirs moins étendus peuvent suffire. 
» Le présent projet de loi veut pourvoir à ce. 
besoïn en créant là possibilité d'étendre des enga- 
gements librement contractés à toutes les personnes | 
d’une même profession et de donner à ces engagé- 
ments un caractère d'obligation générale. AU 
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SA TANES 
» Le gouvernement ne veut user de ce pouvoir 
qu’à défaut d’autres movens efficaces permettant. 
d'appuyer et de diriger ce désir sérieux des milieux. 
professionnels vers une saine collaboration écono 
mique. ANA TNRE 
» 1 veillera avec soin à ne pas nuire à une cér- 
taine adaptation qu'exigent le bien commun et la 
capacité de concurrence de la Hollande. RE 
» Il favorisera au contrairé cette adaptation et aura, 
tout respect pour les intérêts des consommateurs. 
» Les décisions attribuant ou supprimant la force 
ébligatoire ne pourront se rapporter qu'aux stipu- 
ations et aux résolutions prises au sujet des condi- 
tions économiques dans m'importe quelle branche 
du commerce ou de l’industrie. LD 

» Celles donc qui concernent les conditions sociales 
de la profession intéressée ne sont pas visées par de 
présent projet de loi. Ke 
» Ce dernier ne décide rien dans la question de 
savoir s’il faut reconnaître ‘force obligatoire aux 
conventions collectives de travail. + 

» Encore moins accorde-t-il un pouvoir réglermen- 
taire à quelque organe professionnel. Maïs il peut 
donner un caractère obligatoire général à telle ou 
telle stipulation d’un contrat de cartel ou à telle ou 
telle résolution d’un syndicat à la double condition 
qu’elles soient premièrement d’une importance pré- 
pondérante pour la branche professionnelle inté- 
ressée et secondement que l'intérêt général exige 
ce caractère d'obligation générale. 

» T est impossible, au moins dans les circon- 
stances actuelles, d’attribuer ce pouvoir de rendre 
des réglementalions économiques obligatoires à des 
organes professionnels. 

» Les organes professionnels capables de juger 
avec assez d'objectivité de ces questions. n’existaient 
pour ainsi diré pas encore. Et s'ils eussent exité © 


FF 


- ou s’il eût élé possible de les créer, on avait tout lieu 
de douter que, dans le stade actuel de leur évolu- 
tion, il soit possible de leur confier plus qu'une 
simple tâche consultative et exécutive. 

_ Le présent projet charge de ce pouvoir le ministre 
des Affaires économiques, dont le département, ren- 
seigné par des experts dans la mesure du nécessaire, 
reste encore l'organe le ‘mieux approprié pour ces 
questions. Li 
_ » Des garanties de juste exercice de ce pouvoir 
seront données. par la responsabilité ministérielle 
_ “et par les règlements d'administration publique. 
… » De plus, une Commission permanente sera for- 
mée au sein du Conseil économique pour les avis 
mentionnés aux articles 2, 5 et 9. » 


œticles., Au dernier article 9, le ministre Colijn 
- parle des sanctions dans les termes suivants : 

_ « Quant aux sanctions à infliger pour inobserva- 
tion de ces dispositions, le soussigné s’est demandé 
s’il fallait les chercher dans le domaine du droit 
sivil ou bien sur le terrain du droit pénal. 

» Ne croyant pas devoir recourir à des mesures 
pénales tant que la pratique n’en aura pas démontré 
la nécessité, le ministre a donné sa préférence pro- 
isoire aux sanctions civiles. 

» Quant à cette sanction de droit civil, le prin- 

cipe en est déjà fixé. Car l’inobservation d’une dis- 
position législative — et les règlements ministériels 
doivent y être assimilés sur ce point — constitue 

n acte illicite pouvant justifier une demande en 

dommages-intérêts et en réparation éventuelle. L 

» Maïs quelques précisions sont désirables, car il 
peut être difficile, au moins dans le cas d’une décla- 
ration ministérielle supprimant le caractère obliga- 
toire, d'apprécier quand un acte illicite a été com- 
mis, et, dans les deux cas de l'attribution ou de la 
suppression de ce caractère obligatoire, de fixer qui 
- a le droit d'ouvrir une action. FR : 
» Le $ 2 de l'art. 9 décide que la protection est 
accordée contre les actes tendant à limiter, écono- 
 miquement ou juridiquement, la liberté d’un cha- 
 cun, de faire accomplir ce qui a été déclaré être 
_ sans force obligatoire. 

_» Ce paragraphe, comme le suivant, donne le 

droit d'ouvrir une action à tous ceux qui possèdent 

_ un intérêt raisonnable dans l'observation des sti- 

_ pulations ou résolutions ou dans le maintien de la 
susdite liberté. 

_  » En pratique on devra trouver dans chaque con- 
fit particulier. une réponse à la question de savoir 
jusqu'où va l’obligation de droit inscrite dans le 

. $ 2 et où cesse un intérêt raisonnable. 

- » Il va de soi que la question intéresse aussi les 

organisations ayant la personnalité juridique [syn- 

dicats]. 

- » Le ministre estime qu'on peut attendre jusqu’à 
ce que le besoin s’en fasse sentir pour créer un 
organisme spécial chargé de représenter l'intérêt 
général dans l'observation des dispositions prises en 
vertu de ce projet. » 
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b) Texte du projet de loi. 


« ARTICLE 1. — Cette loi comprend a) Sous 
le terme « notre ministre » notre ministre des 
Affaires économiques ; b) Sous le terme « per- 


sonnes » tant les personnes naturelles que les per- 
_sonnes juridiques; c) Sous les termes « déclaration 
de force obligatoire » la déclaration qui donnera 
force obligatoire conformément à l’art. ; d) Sous 
Ses termes « ententes ov résolutions déclarées obli- 


 L'’exposé des motifs examine ensuite chacun des 


EX Fee PR TS RCE 
galoires », les ententes et les résolutions dont ] 
plication a été déclarée obligatoire en vertu 
l’art..2. LR RS cire 

» ART, 2. — $ 1. Sous des conditions à fixer chaque « 
fois par règlement d'administration publique, notre 
ministre peut donner force obligatoire aux stipula- 
lions et résolutions contenant, modifiant ou annu- 
lant des engagements entre personnes exerçant — 
dans le sens le plus large — une même profession 
dans telle ou telle branche de commerce ou d’in 
dustrie ou qui sont intéressées à la profession, 
lorsque ‘ces stipulations ou résolutions ont une 
importance prépondérante pour les conditions éco- 
nomiques de la branche professionnelle intéressée et … 
que l'intérêt général exige de leur attribuer force à 
obligatoire. Se #2 A 

» $ 2. Les stipulations ét résolutions ayant 
obtenu force obligatoire, conformément au para- 
graphe précédent, sont obligatoires — sauf les cas * 
exceptés par notre ministre — pour toutes personnes 
quant aux actes qui d’après leur nature tomberaient … 
ou tombent sous la stipulation ou la résolution. 

_» ART. 3. — La déclaration de force obligatoire 
a lieu pour un temps déterminé, et notre ministre 
peut, dans l'intérêt général, la supprimer même pen- + 

LR: 
3 


dant ce temps. : 

» ART. 4. — Notre ministre peut prendre des dis- 
positions s’écartant des stipulations et résolutions, 
pour la durée de la déclaration de force obligatoire, 
à l’égard des personnes qui ne sont pas tenues de se = 
conformer à la stipulation ou résolution déclarées 
obligatoires en ce qui concerne les actes qui d’après 
leur nature tomberaient sous la stipulation ou la 
résolution. ; ; . 

» ART. 5. — Sous des conditions à fixer chaque 
fois par règlement d'administration publique, notre 
ministre peut priver de force obligatoire les stipula: 
tions et résolutions contenant, modifiant ou annulant 
des engagements entre personnes exerçant — dans le 
sens le plus large — une même profession dans une à 
branche de commerce ou d'industrie ou qui sont 
intéressées à cette profession, lorsque ces stipulations 4 
ou résolutions sont d’une importance prépondérante 
pour les conditions économiques de la branche pro- ; 
fessionnelle intéressée et quand l'intérêt général. 
exige la suppression du caractère de force obliga- î 
loire. 2 

» ART. 6. — Une déclaration attribuant force obli- ? 
gatoire ou privant de force obligatoire ne pourra pas î 

È 
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avoir d'effet rétroactif. Mais sont nulles les conven- 
tions conclues de mauvaise foi en vue d’une déclara- , 
lion attribuant force obligatoire ou privant de force 
obligatoire. : 

» ART. 7. — Un règlement d'administration 
publique, conformément aux articles 2, 5 et one 
peut être pris que le Conseil économique entendu, 

» ART. 8. — Les arrêtés pris par notre ministre en 
vertu des articles 2, 3, 4 et 5 seront promulgués de la 
façon qui sera déterminée par un règlement d’admi- À 
nistration publique. | 

» ART. 9. — $ 1. Les actes contraires à une stipu- à 
lation ou résolution ayant force obligatoire, en vertu Ë 
de l’art. 2, $ x, par la déclaration de notre ministre ë 
ou contraires à une disposition prise par notre. À 
ministre en vertu de l’art. 3, constituent un acte illi- 
cite envers toute personne ayant un intérêt raison- 
nable dans l'observation desdites stipulations et réso-’ 
lutions. 


» $ 2. Les actes tendant à limiter juridiquement 
ou économiquement la liberté d'une personne de 
faire ce qui d’après la nature de l’acte tombe sous 
une stipulation ou résolution que notre ministre, en 


2 


. 
licites envers tout 
onnable dans le maintien de cette liberté. - 

» $ 3. Si l'étendue du dommage causé par les actes 
illicites ne peut être démontrée, le juge fixera un 
psntant équitable. Re 

 ) ART. 10. — Les mesures nécessaires à préparer 
. d'application de la présente loi et son exécution 
seront réglées, pour autant que la présente loi n’en 
pipe autrement, par règlement d’administralion 
=. ublique. . D TE 

+ » ART. 11. — Cette loi pourra être désignée sous 
… Je titre « Loi relative à la force obligatoire d’ententes 
ntire chefs d’entreprises », avec l’addition de l’année 
- de publication de la loi dans le Staatsblad. 

= » ART. 12. — La présente loi entrera en vigueur 
à une date que nous délerminerons. » 


neutre à tendance libérale, a fait parvenir à la 
_ seconde Chambre une adresse concernant le projet 
de loi et reproduite dans le Maasbode (n° 25642, 
_ IT. 7. 84) : 


« L'adresse remarque que l’exposé des motifs n’in- 


we 


. dique pas nettement quelles raisons ont convaincu 


‘le gouvernement de la nécessité de ces pouvoirs. 
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Insuffisance des garantics. 
» L'autorité doit procéder avec prudence dans ce 
domaine. Il serait dangereux d'accorder à l’auto- 
_rité des pouvoirs discrétionnaires en cetle matière. 


garanties par lesquelles le projet de loi croit veiller 
à ce que l’autorité n’intervienne qu’en connaissance 
_ de cause et en vertu desquelles le Conseil écono- 


dant ou supprimant le caractère obligatoire de ces 
accords et peut être complété par quelques membres 
à choisir pour chaque cas en particulier parmi Îles 
professionnels intéressés. 
. y» Le Conseil économique n’a pas de relations orga- 
… nisées avec la vie professionnelle et il lui manque 
donc aussi l'outillage dont disposent les organisa- 
tions nées de la vie professionnelle même. Pour les 
questions de préavis, il faut donc recourir aux 
organisations centrales, et le Conseil industriel 
 (Nijverheidsraad) est l'organisme tout indiqué à cet 
_ effet. 
» De plus, le fait de nommer quelques intéressés 
__ membres extraordinaires d’un collège consultatif 
est absolument insuffisant pour donner au ministre 
une idée de l'incidence que son intervention peut 
_ causer. 
. » Les auteurs de l'adresse protestent encore contre 
Je pouvoir de supprimer le caractère obligatoire des 
conventions. Dans ce cas de suppression, il doit 
s’agir de stipulations ou de résolutions ayant une 
_ importance prépondérante dans la situation écono- 
__ mique de la branche professionnelle intéressée. Cela 
- veut donc dire que ces stipulations et résolutions 
_ dépendent très étroitement de l'opinion que les pro- 
 _fessionnels intéressés se font du développement futur 
et même de la possibilité d'existence de leurs entre- 
- prises, el une simple signature du ministre peut, 
__ dans le présent projet de loi, mettre en question 
cette existence même. 


L Causes d'incertitude. 


_» Sclon les auteurs de l’adresse, la sanction pro- 
_ posée pour la non-observation d’une stipulation ou 


rce obligatoire, sont | 
personne qui a un intérêt rai- 


F Les auteurs de l’adresse estiment insuffisantes les 


 mique doit être consulté lors d’une décision accor- 


-voquer un sérieux affaiblissement dans la force de 


290 


résolution rendues obligatoires ne favorise pas non 
plus la certitude et la stabilité au point de vue 
juridique. à 
» Car celui qui eslime subir des dommages par 
une action que le ministre, en vertu de la loi, a 
déclarée être un acte illicite, devra entamer une pro 
cédure civile avec tous les inconvénients qui s’y. 
attachent, notamment parce qu’il lui incombe de 
fournir la preuve. Lorsque ces procès, ayant un 
caractère particulièrement compliqué, devront être 
portés devant la juridiction la plus élevée, ce sera 
pour longtemps l'incertitude dans le domaine juri- 
dique. Ceci est d'autant plus vrai que la loi con- : 
tenant les dispositions générales en matière légis- 
lative du royaume interdit au juge de donner des 
règlements généraux, de sorte que chaque cas devra 
faire l’objet d’un jugement particulier. BR 
» Enfin cette loi n'empêche pas un entrepreneur, 
même s'il ne se croit pas lié à une convention, | 
d'observer librement, pour ses livraisons et ventes, 
les conditions dont le ministre aurait supprimé le 
caractère obligatoire. Par ailleurs, elle ne peut empè- 
cher les parties en cause de chercher les moyens de … 
tourner les stipulations ayant reçu un caractère … 
obligatoire. RES 


Cause d'interventions de plus en plus étendues 4 


» Le projet contient donc le germe d’interven- 
tions toujours plus étendues de l'autorité publique. : : 
Il paraîtra bientôt, en effet, que même ces pouvoirs | 
étendus du gouvernement ne suffiront pas pour réa 
liser les buts visés par lui. Se 

» Et sans doute une pression sérieuse s’exercera +. 
pour que ce genre de législation ne reste pas limité 
au domaine des entrepreneurs mais pour qu'il 
s’élende à tout ce qui concerne la vie profession- 
nelle. L'augmentation et l'extension continueiles. 
des interventions gouvernementales produiront une 
rigidité, un manque d’adaptation, dans toute la vie 
professionnelle dont l’effet inévitable sera de pro- 


résistance de l’économie de notre pays. 

» Petit à petit, le pays est poussé vers la des- : 
truction de la propriété privée et est orienté de 
force vers la socialisation des moyens de produc- 
tion. 


Si ce pouvoir est nécessaire, il faut procéder par loi 
et non par simp'e décret. 4e 


» Ce qui précède ne veut pas dire que jamais une 
entente ou convention entre entrepreneurs ne doit 
avoir de caractère obligatoire ou ne doit perdre ce 
caractère lorsque l'intérêt général l'exige. 

» Dans la plupart des cas où la collaboration s’im- 
pose, cette dernière peut être obtenue d’une manière 
libre, surtout si le gouvernement profite dorénavant 
davantage de l’influence, de la confiance et de }’ex- 
périence des chefs des organisations industrielles cen- 
trales. Cela vaut également, mutatis mutandis, 
lorsque tel ou tel accord paraîtrait contenir des élé- 
ments contraires à l'intérêt général. 

» Mais dans le cas où tout cela ne suffiraît pas et 
où l'intérêt général exigerait qu’une convention 
entre entrepreneurs ait un caractère obligatoire ou 
perde ce caractère, le gouvernement pourrait suivre 
la voie normale en présentant un projet de loi aux 
Etats généraux pour chaque cas en particulier. Cela 
permettrait de soumettre les conséquences juri- 
diques de la mesure envisagée à un examen plus 
approfondi que par une loi d'autorisation générale. 

» Car alors chacun pourrait prendre connaissance 


W » 
‘de la inésure que nement envis on 
parer les avantages ét les inconvénients, et la repre- 
_  sentation populaire pourrait décider en connalssance 

‘de caûse. sr 
_ » Enfin, Jes auteurs de l’adresse prient la Chambre 
de né pas accépter le présent projet de loi, maïs 
dé faire en sorté que si le gouvernément estime 
 désirable de pouvoir accorder où supprimer ce carac- 

1ère ‘obligatoire des accords entre entrepreneurs, les 
miésures nécessaires soient prises en procédant par 
des lois particulières. » : 
© Plus tard, à la réunion générale tenue le 7 sep- 
‘témibre r934 à Apeldoorn par la même Association 
des patrons néerlandais, le président de cette Asso- 
 ciation neutre et libérale, M. H. P. Gelderman, 
_exposa les mêmes idées. Dans son discours il insista 

uniquement sur la nécessité de diminuer les inter- 
veñtions directes du gouvernement et d’abaisser les 
_ salaires et les charges socialés. D’après lui, il y 
_ saurait plus de travail si les prix de révient, notam- 
_ ment les salaires, étaient moins élevés. Si les chefs 

d’eñtréprise ne $’entendaient pas pour éviter une 
_ Concurrence violente, ils supporteraiént eux-mêmes 
les frais dé cette concurrence. Il ne s’ensuivrait pas 
de chômage, tout au plus un déplacement du tra- 
 vail, Que le gouvernement s’abstienne 

- Certains autres orateurs n'étaient pas d’accord 


envers ce projet de loi. 

Mais M. Gelderman exposa qu’en examinant ce 
projet il fallait se rappeler sans cesse la politique 
ui tend à énlever aux chefs d'entreprise leur poste 
de responsabilité. Il -exprima aussi la crainte que 
‘es’ industriels aient à constater plus tard que ce 
_ projet de loi serait exploité pour des fins qu'ils ne 
pouvaient désirer. À ce sujet, il parla de la loi 
sur les Conseils professionnels, L'usage qu’on a 
voulu en faire doit inciter les patrons (libéraux) 
à la plus grande prudence. we 


d) Remarques des Chambres de commerce 
et d'industrie. 


: Plusieurs Chambres de commerce et d'industrie 
.  envoyèrent également des adresses à la II® Chambre 
= à peu près dans le même sens. 
Ainsi, celle de Rotterdam (1) ne désapprouvait 
k Le lé projet, maïs elle croyait devoir observer que 
… dans l’application du principe de l'intérêt général 
- il faudrait sauvegarder les bases économiques du 
peuple néerlandais, te qui, d’après elle, exigeait 
deux  chosés : la possibilité pour l'économie néer- 
landaise dé concourir sur le marché intérieur avec 
l'étranger, tant pour ce qui est des prix que des 
qualités, ét la nécessité d'augmenter les possibilités 
d'exportation. « Il est donc nécessaire d'adapter le 
niveau de nos besoins à celui des pays industriels 
qui nous environnent, » 
Parmi lés remarques de détail, nous constatons le 
désir de voir fixée dans la loi même la procédure 
à suivre pour rendre une convention obligatoire, 
ainsi que de limiter la durée de la loi à trois ans. 
La Chambre demandait aussi, tout en approuvant la 
a volonté du gouvernement de se borner aux sanc- 
tions de droit civil, pourquoi celui-ci ne respec- 
terait pas les dispositions entrant souvent dans les 
conventions librement conclues, À savoir les dispo- 
sitions relatives aux amendes en argent. Ces mesures 
pénales, accompagnant d’habitude les conventions 


; (1) Cf. Algerneen Handelsblad du 15. 7. 34, du matin. 


le gouvernement envisage, coM- 


: pourtant avec l'attitude officielle de l'Association 


À 
' 


RUE 


Jibres, pourraient s'appliquer aussi aux 
là convention deviendrait obligatoire 

La Chambre de commerce de la Frise 
au projet d'une ‘façon beaucoup plus absolue. | » | 


pour ceux-6i 


ISÈSIS 


e) PRE ENT des libéraux-démocrates. : 


la meilleure réfutation. L'idée sociale occupe ici la 
première place, et la vieille idée libérale d’après 
laquelle les individus sont libres de convenir entre 
eux ce qu'ils veulent sans que cela regarde les 
æiérs est abandonnée. à > +. 

» Bién qu’on puisse ‘énoncer des griefs comire | 
les effets du projet de loi, :sa ‘tendance fondamentale 
est d'augmenter l'influence -de Ja société sur da vie 
économique tout en évitant l’accroissément .des 
interventions ‘bureaucratiques. La loi ne ‘fait que 
construire sur ce qui s’est formé dans la libre société 
et le gouvernement pourra retrancher ce qui est 
capable de nuire à l'intérêt général. = 

» Le projet peut nous trapprocher :du grand but # 
plus d’ordre dans la vie économique. » 


f) Remarques de la part de catholiques. 


Chez Jes catholiques on entendit le même mélange 


d’approbations et de critiques, mais différemment 


dosé. 
Certains (2) mettaient en lumière ce qu'il y avait 
d’étrange à donner au gouvernement un pouvoir” 
relatif à des conventions entre chefs d'entreprise et 
à lui refuser le même pouvoir relatif à des conven-. 
tions entre chefs d'entreprise et ouvriers ou entre 
organisations patronales et organisations ouvrières. 
Souvent il existe des relations très étroites entre les 
deux sortes de conventions. RE 
Les «conventions collectives de travail sont sou- 
vent les moyens de maintenir des ententes écono= 
miques, Les conventions entre chefs d'entreprise 
édictent des dispositions sur les salaires maxima ; 
les conventions collectives de travail comportent des 
dispositions sur les salaires minima. Les ententes au 
sujet des prix dépendent des conditions de travail 
et les salaires ne peuvent être maintenus qu’à con- 
dition de maintenir les prix. Du reste, tous les argu- 
ments cités par l’exposé des motifs en faveur des 
conventions entre des chefs d’éntreprise valent éga- 
lement pour les conventions collectives de travail. 
Un exeraple typique est celui de la situation de 
la profession typographique. D'un côté, le gouver- 
nement travaille à y établir un Conseil professionnef. 
pour donner une base plus solide à la collaboration 
entre patrons, et ouvriers, et cette collaboration | 
même est la base pour le maintien du tarif des prix. | 
qui permet aux patrons d'observer la convention dés 
salaires ; et ‘de l'autre côté le même gouvernement. 
privera de force obligatoire la politique patronale | 
des prix sans qu’il puisse toucher à la conventiow 
collective qui fixe les salaires basés sur lé ‘tarif des. | 
prix. 


(1) Gité par le Muasbode, n° 95 689, du 7. 8. 
(2) Notamment le Maasbode du tr. 7. 34. 
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DR UNS 
… E Veérnéinent démiandéra l'avis du Conseil 
… ééonomique cônsulter le Conseil professionnél 


ë lat typographie, beäuéoup plus intéressé pourtant 
à ces mesures. à 

…. «Il faut reconnaître que c'est une figure extré- 
. mement bizarre » de législation (x). 


Ru Kortenhorst publia également ses critiques (2) 
_ concérnant le projet de loi n° h60. « 
Il approuvait le projet, car rien ne garantissait 

que les victimés de la concurrénce mortelle étaient 


MIEUX. 7 l 

. Il appréciait également lé caractère facultatif de 
Ja mesuré: én ce séns qué dés dispositions prises 
par une mâjorité ne s’appliquéraient pas automati- 
qüémént à là minorité. Le gouvernement exami- 
_ncrait chaqué mesuré à la lumière de l'intérêt général. 
_ Maïs Korténhorst regréttäit le caractère quelque 


1 


nu. 


entre leurs organisations. 
Dé plüs, 6 projet sémble visér spécialément l'in- 


- et à l'artisânat pour que la loï soit autant que pos- 
- sible applicable aussi aux petites entreprises dé la 
| classé moyenne. | 

Ensuite, les ouvriers sont hautement intéressés 
L à là réglementation économique de la profession. 
. Comment le ministre fera-t:il pour sauvegarder leurs 
… intérêts? à 
Enfin, Kortenhorét désire que la juridiction pro- 
 fessionnellé (arbitrage et avis obligatoire) puisse 
entrer dans les réglementations éventuellement 6bli- 
gatoires. Gars s 
À la fin de ses remarques il propose des modifi- 
cations dux articles conformément à ces idées, mais 
nulle part il n'est question des conseils profés- 
sionnels. > ss 
- Le Buréau central de la classe moÿénne Catho- 
lique s'occupa, lui aussi, du projet ; il l’estimait 
d'une importance exceptionnelle pour, la classe 
moyenne, qui avait insfamm'ent besoin d’une régle- 


 mentation pour l'ouvériüre d'entreprises nouvelles 
dinsi que d’une régléméntation de la concurrence. 
Le Bureau permanent fut chargé de tout mettre en 
œuvre pour rendre la loi future aussi efficace que 
possible pour les professions de la élasse moyenne (3). 
| En septembre, la même organisation exprima au 
F ministre des Affaires économiques sa déception de 
- voir que le projet de loi, au moins à én juger par 
l'exposé des, motifs, n'était inspiré que par les 
besoins de la grande industrie et que l’urgente 
… détresse des petiles professions industrielles et com- 
…  merçantes ne semblait pas attirer l’attention du gou- 
_  vernement au point d'employer son autorité à établir 
. de l’ordre dans ces professions, La classe moyenne 
demanda que le ministre ait le pouvoir de rendre 
- obligatoires des règles professionnelles objectives, de 
- caractère économique, quand elles seraient propo- 
…. sées par un assez grand nombre de membres de 
= cette profession et qu'elles auraïent une imporlancè 
prépondérante pour la situation économique de ces 


petites professions. 


Gr) Maasbode; n° 25 671, du 27.,7. 34: 
‘() Ces critiques ont. été répandues sur 
copiées portant le numéro K/P 3 795. 
_ (3) Cf. Maasbode du 10. 8. 34. 


feuilles poly- 


 &) Rapport provisoire de la Seconde Chambre. 


précisément lés entréprises dont on sé passérait le 
| 1 


économique soit contrôlée par l'Etat. 


| posé pour les chefs d'entreprise, on obtiendrait un 
ensernble beaucoup mieux ordonné, On aurait un 


… düstiie, et Kortenhorst démande au ministre de 
_ révoir le  . pensant au commerce de détail 


: rées obligatoires: 


plus organique: 


les professionnels 


— V8 pe el 
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Au commencement d'août parut le rapport provi- 


| soiré dé la II° Chambre relatif au projet de loi 460 (1). 


Ün grand nombre dé députés approuvatent lé 


CR ape és | projet: Certains autrés, sans le désapprouver, héki- 
Au nom de l’Association des patrons catholiques, ef pprouver, hési 


laient dévant là tâché surhumainé impartié au gou- 


. vernement de fixer dans Chaque cas concret ce 


qu'exigérait l'intérêt général, Ces députés auraient : 
préféré uné loi spéciale pour chaque cas. . 
Quelques députés estimaient le projet inaccéptablé 
parce que les demandes d'intervention arriverdient : 
innombrables au gouvernement, qui serait obligé 
d'aller toujours plus loin jusqu’à ce que toute Ja Mer TT 


E: 


Parmi les députés qui approuvaient le projet, cér: 
tains regrellaient que le gouvernement se bornât au 
domaine relativement restreint des conventions entre 
chefs d'entreprise. En étendant les pouvoirs des Con- 
scils professionnels à ce qui est actuellement pro: 


organisme capable de représenter toute la profes 
sion, De la sorte, les syndicats auraient également 
un rôle dans la réglementation de ce domaine pro- 
fessionnel de si haute importance. Actuellement, le 
projet tend à éliminer tous les aspects sociaux de 
l'intervention pour ne $’arrêter qu'aux questions 
économiques. Or, les questions économiques et à 
sociales sont toujours étroitement liées, Il est dési- 
rable que la loi décide que le Conseil professionnel, 
là où il existe, sera chaque fois consulté avant que Je 
ministre ne rende une convention obligatoire, Hs 
D'autres députés, par contre, soutenaient que, 4) 
tout en estimant que la réglementation de la Vies 
professionnellé devra dans l'avenir appartenir aux 
Conseils professionnels, il ne pouvait pas encore en 
être question dans les circonstances actuelles. ne 
Plusieurs membres voulaient que les conventions 
collectives: de travail puissent, elles aussi, être décla- 


sl x * 

La question se posait, également de savoir si ce 
projet devait être considéré comme une mesure de. 
crise. Les uns le croyaïent et voulaient qu'on fixât 


! la durée dé la loi à trois ow quatre ans: Les autres 


y voyaient au contraire une première expression de 
la: mentalité modifiée du peuple néerlandais; où 
l'idée: individualiste faisait place à. une conception 
Wr: 3 
Le 17 décembre 1934 le ministre des Affaires | 
économiques publia le « Mémoire en réponse » à 
ce rapport provisoire de la I° Chambre ainsi qu’un 
projet dé modifications (2). AC 
Le ministre souligne encore la nécessité de faire”ys 
le sacrifice d’un, peu de liberté pour pouvoir remé-. 
dier aux conséquences graves d’une concurrence 
illimitée. Jl estime qu'en principe la  meil- 
leure solution est une réglementation faite, par 
eux-mêmes. Mais en cas de 
défaut l'intervention de l'Etat peut devenir indis- 
pensable. Le gouvernement pratiquera Ja plus 
grande prudence possible et n'approuvera que des 
ententes qui servent le bien général, mais, le bien 
général est plus facilement que jamais intéressé où 


. menacé dans les ententes économiques particulières. 


Aussi n'est-il pas possible, aux yeux du ministre, 
de procéder par une loi dans chaque cas parti- 
culier. Le gouvernement ne veut point soumettre 


(1) Bijlagen, Tweede Kamer, 460, n° 4, Handelingen 


der Staten-Generaal, 1933-1994. : 
(>) Ibid., 1934-1985, Bijlagen, 460, n°8 5 et 6. 
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. en tâtonnant il faut chercher la voie pour sortir 
- des difficultés existantes. 

\ Les demandes déjà reçues par le ministre pour 
que des ententes particulières soient rendues obli- 
 gatoires ne justifient pas l’opinion que l’on y pro- 

_céderait à la légère et sans motifs suffisants. 
Le ministre se défend de vouloir faire du « césa- 
_ risme », puisqu'il ne pourra qu'approuver ou désap- 
__ prouver des ententes existant déjà entre chefs d’en- 
ireprise. Il n’aura pas le pouvoir de régler de lui- 
_ même. 

Pour de nombreuses raisons le ministre dit ne 
pas pouvoir chercher, dans les circonstances actuelles, 
la solution dans un élargissement de la loi sur les 
Conseils professionnels. 

.. Mais pour aider à surmonter les griefs de quelques 
députés le ministre propose quelques modifications : 

1° Une place plus considérable sera reconnue aux 
organisalions patronales, à côté des chefs d'entreprise 
individuels. 

_2° Dans la Commission du Conseil dont il est ques- 
_tion à l’art. 7_il sera fait place à des représentants 
_ des organisations ouvrières, le Conseil de l’industrie 
_ et celui de la classe moyenne y seront également 
_ représentés. 
=  $° Cette Commission devra consuller le Conseil 
- professionnel pour les questions intéressant les 
Branches professionnelles où ce Conseil existe, 

: 49 À côté de la sanction de droit civil es 0) 
RC) oi une 


… 4 Diverses organisations verticales 


_ A côté de ces efforts d'organisations, l’une sur le 
_ Lerrain social par la loi des Conseils professionnels 
_ et l’autre dans le domaine économique par le 
a projet 460, d’autres essais et d’autres réalisations, 
OR ils ne peuvent être passés sous silence, ne peuvent 
pourtant recevoir ici qu’une mention sommaire. 
" La loi sur les Conseils professionnels et le projet 
de loi sur les conventions entre chefs d'entreprise, 
_ ainsi du reste que les syndicats patronaux et 
ouvriers, tendent vers une organisation dite horizon- 
tale parce que cette dernière groupe ou groupera 
_ 1 Ceux qui exercent un même métier, 
Mais ce désir d'organisation, devenu parfois une 
nécessité en raison de la crise économique, se mani- 
_ feste également par des groupements verticaux où 
trouvent leur place tous les agents qui collaborent 
à satisfaire un même besoin social. L'organisation 
horizontale elle-même, arrivée à un certain degré de 
perfection, y pousse forcément, car, aux yeux de 
ceux qui croient que la libre concurrence ne peut 
pas être le principe premier de l’économie, il est 
impossible de mettre de l’ordre dans un des chat. 
-  nons de l’activité sociale et économique sans s’oc- 
n  cuper des autres. Ainsi arrive-t-on à des ententes 
_ entre les producteurs ou importateurs de matières 
premières, les producteurs d’objets demi-ouvragés, 
les fabriquants de produits finis et les commerçants 
intermédiaires en gros et en détail s’occupant tous 
d’un même besoin social : l’approvisionnement du 
pays en pain, en articles pharmaceutiques, en objets 
de cuir, etc. 

Ces organisalions verticales et horizontales ne 
s’excluent aucunement, mais leur enchevêtrement 
soulève une foule de difficultés particulières, De 
plus, l’organisation horizontale se passe souvent des 


œ 


; - | ; où | RE 
toute la vie économique au contrôle de l'Etat, mais | ouvriers et des travailleurs et 


* de première nécessité, s’opposa à une augmentation 


AE 

1 prend plutôt 
aspects d’une cartellisation plus ou moins accen 
tandis que les garanties contre l’éventuel excè 
intérêts de groupe manquent souvent. 


Parmi ces organismes il faut citer en pre 
lieu « l’organisation agricole de erise », parce qu'’elle- 
revêt un caractère officiel. PRET 

La Hollande est de longue date un pays agricol 
à culture très intense. Cette agriculture est en pre- 
mier lieu orientée vers l’exportation. + 

Les changements économiques qui se sont produits 
après guerre et surtout depuis 1929 ont pour ainsi 
dire fermé les frontières des autres pays, où seuls 
de petits contingentements ou des produits à des 
prix de dumping (1) peuvent encore pénétrer. C 
bouleversement, qui intéresse directement l’existen. 
d'environ le tiers de la population néerlandaise, pro- 
voqua une lutte à mort sur le marché intérieur 
Mais le caractère spécial du produit agricole, article 


considérable de Ja demande venant à la suite de 
celte avalanche d'offres. S'il est vrai que l’industrie 
et le commerce connaissent des difficultés sem-. 
biables, il est plus facile d'arrêter les machines ou 
de désarmer les navires que de laisser leSterres en 
friche ou d'éliminer le cheptel. : = 
Dans cette situation critique le gouvernement 
crut ne pas devoir laisser faire, Au contraire, d'après 
l'opinion générale, le bien commun du pays récla- 
mait la collaboration active du gouvernement à la 
réorganisation de toutes les professions agricoles 
pour que leur orientation internationale, devenue 
impossible, fît place au but plus-modeste du marché - 
intérieur. + 
Un organisme puissant fut créé qui engloba toute 
l’agriculture dans le sens le plus large, compre- 
nant des offices centraux de toutes sortes : du 
blé, des légumes et des fruits, des fécules, des. 
porcs, des bétails, des chevaux, des moutons, du. 
lait, du beurre et des fromages, des huiles et des » 
tourteaux, des graisses, des fleurs, des bulbes, del 
harengs et des anchoïis, des moules, de la tourbe, 
de la volaille, des œufs, des crevettes séchées, etc. : 
Tout cet organisme compliqué est en évolution } 
constante et est placé sous la direction suprême, 
au-dessous du ministre des Affaires économiques, 
d'un collège de cinq commissaires du gouverne- 
ment, chacun étant à la tête d’un certain nombre : 
d’offices centraux. Des mesures nombreuses et auto- 
ritaires sont prises pour favoriser l'exportation pour. 
autant qu’elle reste possible, pour restreindre la 
culture et l’élevage et pour favoriser certaines autres 
cultures nouvelles jugées insuffisantes, pour détruire 
des parties de récoltes ou pour abattre du bétail, 
pour taxer la consommation, pour dédommager les 
producteurs et pour monopoliser les ventes et achats 
et fixer les prix minima et maxima des produits 
agricoles. 
Une Commission spéciale tranche les conflits 
administratifs, des collèges disciplinaires jugent des 
infractions et l'arbitrage obligatoire résout en cas 
de nécessité les conflits du travail. 
Au commencement la politique des subventions 
financières a prédominé, mais depuis 1934, puis- 


PEN 7 LE EST NN CE bye ral CNT 


lé Anis 


(x) Aiünsi, en 1934, la Hollande vend à l'Angleterre son 
beurre à 0,30 fl. le kilo : sur le marché intérieur, elle 
demande 1,80. Elle a vendu la viande de porc à l'Italie 
pour moins d’un franc le kilo. Se A 


aordinaires, cette po 
Jai tie, à elle de la restriction de la culture et 
|le l'élevage. C’est de la sorte qu’on espère rétablir 
Nin certain équilibre entre l'offre et la demande. 

Le budget en quelque sorte autonome de cet orga- 
{ RSS pour 1935 à près de 200 000 000 de 

ins. 

Il va de soi que de temps à autre des plaintes 
font entendre de plusieurs côtés, notamment des 
ustriels et des commerçants, ‘mais généralement 


la protection de l’agriculture, mais plutôt sur 
. façon dont est réalisée cette protection et sur la 
t de contrôle attribuée aux organisations de ces 
industriels et commerçants. Il est très rare d’en- 
ltendre dés paroles comme celles prononcées le 
septembre 1934 à Arnhem, par le baron van 
ozst tot Voorst, qui parlait d’un «socialisme 
Îtat auquel il ne manque plus que l'appropria- 
ion par l'Etat de la propriété même de la terre, 


bat-:D5< ee - : 
Si intéressante que soit celte expérience d’une 
conomie dirigée et bien qu’on se fasse difficile- 
ment à l’idée de sa disparition complète tant que 
4 vieilles conditions du libre-échange international 
ï e seront pas rétablies — et le seront-elles jamais P 
nous ne nous y arrêtons pas davantage parce 
que dans l'intention de ses auteurs et directeurs 


cette économie est essentiellement provisoire. 


Æ 


b) La Centrale des cuirs. 


lables mais de proportions plus modestes sont nées 
“de l'initiative et sous la direction des intéressés 
“eux-mêmes. Dans certaines industries, notamment 
dans celles du livre et du diamant, l’organisation 
ao plus ou moins depuis longtemps. Mais la 
écessilé imposant depuis 1929 de procéder à un 
ssainissement dans de multiples professions a fait 
naître des centrales ou des comités auxquels les inté- 
-ressés ont parfois attribué des pouvoirs considérables 
“sous des formes très variables et souvent inconsis- 
fantes puisque ces organisations s’appuyaient el 
s'appuient sur les intérêts privés et les ententes 
libres auxquelles manque l'unité d’une autorité. 
- Citons en premier lieu la « Centrale P. C. G. » 
onu, cuirs et chaussures) (1), formée au prin- 
653 coms 1933, qui groupa, vers le milieu de 1934; 


53 commerçants de cuir, 153 tanneurs, 298 fabri- 
- cants et 72 importateurs de chaussures, 1 713 négo- 
ciants en chaussures, 6 570 cordonniers, 24 négo- 
-ciants en produits tannants, 32 fabricants de cour: 
oies et 15 commissionnaires en cuirs exotiques. 
> La Centrale P. C. C. veut régler et assainir tout 
l'appareil de distribution des cuirs comme l'indique 
du reste la fonction économique de ses membres. 
Elle entend y parvenir par les moyens suivants, 
décrits dans ses statuts : 

® « AmT. 2. — Favoriser les bonnes relations et la 
collaboration mutuelle entre tous les intéressés des 
- branches professionnelles des cuirs, des chaussures 
- et des professions annexes et défendre leurs intérêts 
commerciaux. ; 

…—._ » Anr. 3. — La Centrale cherche à atteindre 
son but — en respectant l'intérêt des consomma- 
heurs et en tenant compte des intérêts de chaque 


ns le Maasbode des 7 et 8 février, des 
et 28 octobre 1934. 


S D'paee + 7 Re per APE. 
re la fin des circonstances 
que à fait place, en grande 


plaintes ne portent pas sur le principe même 


l'usage à faire de la terre est déjà prescrit par. 


-_ Dans le domaine privé, des organisations sem- 
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groupe et des membres individuels — par la voie 


légale, notamment par les moyens suivants : 
.» 4) En déterminant et en protégeant les condi- 
tions de livraison et de payement ; 


» b) En fixant et en protégeant des prix maxima 


ou minima ou les deux ; 

» c) En travaillant à une production et à une dis- 
tribulion ralionnelles ; x 

» d) En combattant la concurrence malhonnête ; 

» e) En fixant des règles relatives aux actes de 
commerce entre les membres et tels ou tels com- 


merçants ou fabricants ; aa 


» f) En concluant des accords de collaboration avec 
d’autres organisations ou entreprises ; ‘ 


» g) En imposant des obligations aux membres de 


la Centrale pour l’exéculion ou le maintien des 
règlements pris ; 

.» het i) En fixant l'organisation de la juridic- 
tion dans la Centrale : sanctions pénales, contci- 
liation et arbitrage obligatoires ; 


» j) En étudiant les questions commerciales rela- | 


tives à la branche professionnelle ; 

» k) En prenant tous les autres moyens légaux 
utiles au but de l’association. » 

Sont membres de la Centrale les sociétés de com- 
merce, les associations ayant la personnalité civile 


ou les personnes naturelles qui font de la produc- 


tion ou du commerce des cuirs et annexes leur pro- 


fession et qui sont admises par le bureau perma-. 


nent de la Centrale. 
Ce Cartel d'entrepreneurs prévoit pour les, tra- 


vailleurs la possibilité d’une certaine représentation 


très secondaire dans le Bureau central. Il est donc 
peu exact. de parler déjà d’une véritable corpo- 
ration. La Centrale ne s'occupe d’ailleurs pas de 
questions sociales, mais elle pourra agir utilement 
pour freiner la surproduction, évincer du marché 
les saboteurs du juste prix, empêcher dans toute 
la mesure du possible la création de nouveaux maga-: 
sins de délail. 

Cette concentration de pouvoirs dans la Centrale 
P. C. C., à condition que l'entente entre les 
membres soit conservée, pouvait être assez puissante 
pour dominer la production et les prix de l’in- 
dustrie et du commerce du cuir en Hollande. 

On ne semblait pas craindre outre mesure les 
trois dangers classiques des Cartels : hausse des 
prix, baisse de la qualité et arrêt dans le progrès 
des moyens de production, pour la bonne raison 
probablement que la société néerlandaise souffre 
plutôt des excès contraires. 

Cet effort de collaboration ne s'appuie natu- 
rellcment pas sur un pur altruisme mais plutôt sur 
l'instinct de conservation. Pourtant, d'après cer- 


jains, le contrôle du gouvernement superposé à ces 


initiatives privées pourrait éloigner ces dangers 
d’une façon définitive. 

Des voix se sont fait entendre en faveur d’un 
pouvoir réglementaire de droit public que le gouver- 
nement attribuerait à la Centrale, mais, même 
lorsque le gouvernement aura été autorisé par une 
loi à accorder ce pouvoir, il y aura la question de 
savoir si cette Centrale est l'organe approprié pour 
pouvoir se charger des intérêts de toute la Ccorpo- 
ration et des règlements d'administration publique 
du gouvernement. Pourtant, en avril 1934, le prof. 
Kaag, de Tilbourg, accepta de jouer le rôle de com- 
missaire-observateur de la part du gouvernement. 

La politique de ce Cartel vertical agissant dans 
le domaine purement économique devait tendre à 
trouver un compromis entre les intérêts des indi- 
vidus et ceux de tout le groupe de la Centrale. 


À imésuré que l’organisation prenait des propor- 
_ Lions plus considérables, il devint de plus en plus 
difficile de réconcilier les intérêts de plus en plus 
divergents. On semble avoir travaillé avec plus 
 d’énthousiasmé au projet d'organisation qu’au pro- 
jet d'assainissement de la profession. Cette tendance 
est compréhensible, car il est naturel de vouloir 
_  englober tous ceux qui pourraient méttre en dangér 
… lœtuvre d'assainissement avant de l’éntreprendre, 
Mais l'extension même de la Centrale réndait bientôt 
_ toute décision un peu grave beaucoup plus com- 
 pliquée. Les conséquences de cés décisions nuisaïent 
5 une foïs à tel groupement, une fois à tel autre. La 
_ - divergence d'opinion qui existait dépuis lé com- 
. mencément à l’état latent ne tarda pas à éclater en 
conflif aux mois d’août et de septembre 1934. 

Il n’y avait qu'un moyen de fairé entrer dans 
Ja Céntrale les professionnels qui ne lé voulaient 
pas : l'obligation. Une obligation légalé n'existe pas 
en Hollande. Il est vrai que les membres de la Gen- 
tralé éspéraiént que lé projet de loi n° 460 crée- 
:  rait bientôt ce moÿén de contrainte. Entre temps, 
Ia Centrale appliquait un autre moyen : l’inter- 

 diction faite aux mémbres de la Céntrale dé livrer 
dés produits aux non-membres. Une fois que les 
_! Commerçants du cüir avaient élé attirés dans la 
_  Céntrale par l'espoir d’un contingentement du cuir 
promis par le gouvernement, la Centrale pouvait 
_ forcé les fabricants de chaussures à entrer dans l’or- 
_ ganisation. Mais cette mesure causa du méconten- 
‘tement dans certains milieux de. commerçants et 
_ de fabricants. AN 
= Seuls les pleins pouvoirs du Bureau pouvaient 
_ permettre à la Centrale de ne pas écliouer dans 
… l'impuissance des intérêts contradictoires. Mais cette 

forme dictatoriale de la direction de la Centrale 

exigéait des dirigeants des qualités peu ordinaires 
d’objectivité et de désintéressement et de la part 
des dirigés surtout de la confiance. Or, il semble 
que des fautes d’ordre psychologique commises par 
les dirigeants ont diminué la confiance : tel fut 
notamment lé contrôle obligatoire des livres de 
comptabilité. 

Lorsqu’à üne réunion des représentants, tenue 
à Utrecht le 21 août 1934, le gouvernement fit 
Savoir par son commissaire-observateur que les 
mesurés d’organisation prises par la Centrale ne 


» pourraient pas recevoir le! caractère de résolutions: 


obligatoires une fois que le projet n° {60 serait 
devenu loi, puisque ce projét ne concernait que 

“ les résolutions directement et matériellement éco- 

\ nomiques et non les mesures d'organisation, ce fut 

uñe décéption générale et de l’indignation de la part 
-des cordonniers. 

Le mécontement augmenta, les comrineérçants en 
cuirs né craignaient plus lé boycottage s'ils livraient 
du cuir à des fabricants non ‘membres de la Cen- 
trale, et cette dernière fut menacée dans son exis- 
tence. 

. Les fabricants de chaussures membres de la Cen- 

+ trale P. GC. C: se réunirent à Tilboure le 17 sep- 

témbre pour discuter la question de la continua- 

1 tion de la Centrale, et 35 parmi eux signèrent une 

déclaration notifiänt au Bureau de la Centrale qu'ils 

ae ténaient pas à là continuation ; quelques-uns reti- 
e rèrént même leur adhésion à Ja Centrale: 

Ées importateurs de cüir préféraient eux aussi 
en majorité la modification dé la forme de la 
‘Centrale, l’indépendance des divers grotüipements des 
proféssions du cüir avec uné colläboration £ous 
forme fédérative. 
- Le 28 septembre suivant, à La Haye, les fabricants 


se déclarèrent égal 


tion avec l'étranger: Re | 


ient païtisans de conse 
Centralé mais en la transformant, car daris sa foin 
actuelle, si le gouvérnement continuait dé réfüse 
son appui, elle était vouée à un échec cérta L 


Le 2 octobre, les commerçants en cuir affirmèr 
encore à Utrecht leur volonté dé continuer la 
Jaboration avec les groupements de cordonniers. € 
de fabricants, mais ils exprimèrent leur convicti 
qué la Centrale ne pouvait agir utilement qu'’ave 
l'appui réel du gouvernement, que les décisiois 
obligatoires qui s'étaient avérées inapplicables dd 
vaient être retirées et que lé gouvernement devra 
obliger immédiatement les professionnels n0: 
membres à entrer dans la Centrale, RS : 

Le lendemain, à La Haye, 2 000 cordonniers fire 
les mêmes rétlamations que celles de.la class 
moyenne que nous avons citées plus haut et il 
affirmèrent que malgré les critiques de quelque 
dizaines d’indisciplinés les 17 000 intéressés déni 
daient le maintien des décisions obligatoires pou: 
sauvér la profession de cordonnier. À l’unanimit| 
on vota la confiancé én la Centrale. Re À 

Pourtant le 18 octobre les décisions op R IR 
furent suspendues, et depuis une Commission pré 
pare la transformation de la Centrale en une orgas 
nisation plus décéntralisée et fédérative. 1 


c) La Fédération des intérêts des orfèvres. 


ee 


a. 
Un autré exemple, àu moins aussi typique, dd 
la même volonté d'organisation et de collaboration: 
volonté non pas de l'autorité qui l’impose d’én 
haut, mais des intéressés qui la réalisent d'en 
bas, nous est donné par la « Fédération des intérêts 
du commerce des objets en or et en argent ». * 
L'industrie et le commerce des objets de métas 
précieux, de par le caractère de luxe de leurs pro+ 
duits, souffraient gravement de la concurrence étrah4 
gère. La crise préparait les esprits à la collaboration : 
IL existait déjà dans cette profession trois asSC+ 
ciations constiluées par les fabricants, par les com - 
merçants en gros et par les détaillants, ainsi que 
l’Union néerlandaise des horlogers, . l’Associationr 


industrielle de Schoonhoven (centre de fabrication 


d’argenterie) et l’Union catholique d’horlogers. ef 
d’orfèvres « Sylvestre ». DES 

Les trois premières associations avaient établä 
entre elles un certain confact et l’Union catho- 
lique groupait un nombre d'associations diverses. 

Au commencement de 1933, l’Union catholique: 
présenta un plan d'organisation fédérative pour les 
six groupements. Ce plan fut réalisé en vue parti- 
culièrement d'’assainir les professions productrices: 
et distributrices et dé supprimer les anomalies de: 
la profession: # 

M. Krijgsman, échevin de là ville de Bois-le-Due,, 
qui avait lui-même pratiqué le métier autrefois, 
fut Chargé de la direction de cette Fédération. 

D'après les statuts, les büts de la Fédération ne. 
diffèrent guère de ceux de la Centrale dé cuirs : 
fixer les prix des articles en or et en argent fabri- 
qués où vendus par les producteurs, commerçants. 
en gros ef détaillants pour mäintenir un prix juste 
ct favoriser les bons rapports des fabricants et com: 
merçants individuels ou en groupes. 5 

Les moyens employés sont également l’unifor- 
misation des conditions de livraison et de payement. 
la fixation dés prix, l'imposition de certaines obli- 
galions aux membres, l'exercice de la juridiction, 
l'étude des questions professionnelles et écono: 
miques, etc. On prévoit également une collabora- 


| 
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F 


_à deurs associations. 
siègent deux membres ‘de chacune des six associa- 
choisis en ‘déhors de la ‘profession. 


un commerçant en gros “et deux détaillants. 


 éniraîner Les autres. Du reste, les décisions du 
Conseil relatives aux conditions de livraison ou 
de vente sont publiées dans les périodiques profes- 
sionnels, et pendant un certain laps de temps les 
… membres peuvent faire connaître leurs objections. 
Si le Conseil veut néanmoins maintenir une déci- 
‘sion à l’encontre le laquelle se sont élevées certaines 
à la majorité absolue des voix. 

Les ressources nécessaires au fonctionnement de 
da Fédération lui sont procurées par une sorte de 
taxe sur le chiffre d’affaires qui est prélevée sur 


… çants en gros aux détaillants membres ou non de 


}. du vendeur et de l'acheteur. 
ñ C’est lorsque la Fédération eut, grâce à sa pro- 
 pagande, gagné à sa cause la majeure partie des 


… de défiance, — au point de grouper 90 pour 100 des 
- fabricants et des commerçants en gros, qu'il lui 
fut possible de prendre des décisions utiles. 

…_ A partir de ce moment, on a pris et appliqué 


= terdiction aux détaillants d'acheter auprès des non- 
membres et aux fabricants et commerçants en gros 


= de livrer aux détaillants qui n'obéissent pas aux | 


décisions de la Fédération; les prix de l'or sont 
fixés uniformément et les liquidations sont liées 
à des périodes el à des conditions particulières. 

Les ouvriers de Ja profession ne jouent pas de 
rôle et les questions sociales n’entrent pas en con- 
sidération. 


d) Divers autres groupements 


Nous avons mentionné ici les essais d’assainis- 
- sement dans les industries et eommerces du cuir 
| et de l’orfèvrerie. Mais des efforts semblables ont 
lieu dans plusieurs branches professionnelles. 
Dans la profession ‘de la boulangerie les syndicats 
patronaux neutre, catholique, protestant et israélite 
élaborent une Fédération poursuivant le même but 
par les ‘mêmes moyens. 

Il en est de même pour la profession de la 
peinture, pour la boucherie et la charcuterie, pour 


- la confection et même dans une certaine mesure 
_ pour l’industrie du textile, où l'esprit de Ja liberté 
- individuelle a toujours eu une forteresse sûre (x). 
(x) L'industrie du textile dans le Sud du pays a conclu 


des accords sur Jes conditions de livraison «et de payement 
mais non sur lafixation des prix. On commence à sentir 
le besoin d’une organisation plus étroite. Cf., les articles 
> «signés v. D, dans le Maasbode : « Détresse de l’industrie 
du textile dans le Sud » (1, 2 et 3 octobre 1934) 5-0 La 
_ parole des fabricants de textile » (4 et 5 octobre) ; « L'in- 
dustrie du textile et le commerce intermédiaire » (ro et 
11 octobre) ; « Gomment relever l'industrie du textile » 


(12 octobre). 


ritables membres de la Fédération sont les - 

associations, Les “non-organisés peuvent égale- : 
“ment adhérer, ‘mais payent alors un supplément de | 
} contribution égal à celle que {les ‘organisés payent : 
La Fédération est dirigée par un ‘Conseil où | 
_tions, tandis que le président et le secrétaire sont | 
‘Le Bureau permanent comprend deux fabricants, 
Pour des décisions à prendre, les votes sont réglés : 


e telle sorte qu'aucun groupe des fabricants, des : 
commerçants en gros ou des détaillants ne peut : 


: objectians, il est procédé à un referendum décidé 


— toutes les livraisons des fabricants et des commer- 


1e la Fédération. Cette taxe est par moitié à la charge | 


- intéressés — les détaillants montrèrent ici le plus. 


| tion à une collaboration organisée plus large et 


‘avec succès des décisions concernant les taxes, l’in- : 


den 


$ Actuelles »  —— 
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Notons ‘le cas spécial de la ptôfession ide ‘la bou à 


cherie et ide la charcuterie. Elle a :arrêté un “plan 


de régularisation et d’assainissement de la profes. 
sion et veut y ‘aire collaborer les diverses orga- 
nisations patronales et ouvrières. Pour subvenir aux 
frais :de l'exécution, les rassociations fédérées ont 
décidé que chaque vendeur en gros -de” viandes 
associé ‘demandera à l'acheteur :associé «ou non une 
taxe particulière. ‘Quelques bouchers ‘indifférents au 
plan d'assainissement refusèrent cet été ‘de ‘payer 
cette taxe. 
À la date du 25 août, l'organe central -adressæ 
à ses associés une ‘circulaire contenant les noms 
de ces bouchers et stipulant que, conformément 
aux conventions, il était défendu aux vendeurs en 
gros ‘de livrer de la viande à ces bouchers tant 
qu’ils n'auraient pas payé. AS 
Un des bouchers en cause fit un procès qui eut \ : 


PEX. 


“quelque retentissement dans les milieux profession- 


nels. Le -6 septembre de tribunal d'Utrecht refusa. 
d'invalider cette décision et Je juge donna raisom : 
à d’organe central en affirmant -qu’un groupe :de 
persomnes -est libre d’exclure des personnes déter- 
iminées de son commerce :à condition de poursuivre ; 
un but honorable. Ur os 
C'est ainsi que partout les professionnels se. 
mettent avec une ardeur fiévreuse à la recherche. 
d'un organisme capable de gouvermer leur pro- 
fession. SEEN EPP 
Ces Cartels n’ont rien de nouveau, mais nombreux 
sont ceux qui voient dans cette cartellisation une 
première phase au processus de régularisation éco- 
nomique et sociale, processus qui s’accomplit encore 
en ‘de vicilles formes mais qui servira d'introduc- 


hs 


“LE 


plus stable, la corporation. ‘On affirme que la 
Hollande fut parmi les dernières à quitter le navire. 
du libre-échange lorsque la machine individualiste 
s'est enrayée définitivement. Maintenant on fait le 
bilan de ce qui reste après le naufrage. 5 
Kortenhorst lui-même ne disait-il pas (1) : « La à 
conservation, l'adaptation, la reconstruction et la SET 
prospérité nouvelle de l’industrie exigent une col- 
laboration beaucoup plus étroite entre les organes 
du gouvernement et les organes professionnels que 
celle qu'on a pratiquée jusqu'ici. Mème sans révo- 
lution politique le gouvernement peut mobiliser les 
forces sociales pour som œuvre de reconstruction. 
Les- organisations professionnelles ont soif d’acti- 
vité. Partout se manifeste avec une énergie irré- 
sistible le désir de collaboration mutuelle ’et gere : 
collaboration avec le gouvernement. » S 


5’ L'institution R ; 
des premiers Conseils professionnels 


a) Les trois commissions consultatives. 


Depuis avril 1933, plusieurs demandes en vue 
de l'institution de Conseils professionnels ont été: 
faites auprès du gouvernement néerlandais. En gé- 
néral, ces demandes provenaient d’un espoir de 
collaboration économique ou d’une application ‘obli- 
gatoire d’ententes et de conventions entre chefs 
d'entreprise ou entre patrons et ouvriers. Or, la 
loi sur les Conseils professionnels ne peut pas SeFvir 
à cet effet. Ce fut une déception pour les nom- 
breux patrons où ouvriers désireux de mettre leurs 


(x) Paroles citées par v. D. dans le Maasbode du r. 6. 54: 


_ instituts sociaux, tels que les caisses de relraile ou 
d'allocations familiales, à l'abri de la lutte de con- 
+ currence. Es 
: C'est pour celte raison, semble-t-il (1), que la 
Commission consultative de l'article 8 aurait Con- 
* seillé à la quasi-unanimité des voix au ministre 
. des Affaires sociales d'obtenir d’abord une mesure 
législative permettant d'accorder le pouvoir régle- 
mentaire avant d’instituer ces Conseils. Pour le 

but concret voulu par ces industries, il suffrail 
d’un pouvoir réglementaire pour les seules ques- 
lions sociales. C’est ce que conseillaient tous les 

membres de la Commission, sauf le représentant des 
. patrons libéraux. Fee 
_ Cette Commission permanente, plus particulière- 
_ ment instituée en vue des futurs Conseils profes- 
 sionnels dans l’industrie, fonctionnait depuis la fin 
de 1983. 
Au mois d'août 1934, le ministre des Affaires 
sociales décida de nommer une deuxième Com- 
mission permanente pour lui donner des avis au 
sujet de l'institution de Conseils professionnels 
_ dans les professions de la classe moyenne. Plusieurs 
_ des experts et des fonctionnaires faisaient partie 
des deux Commissions, mais les trois Fédérations 
_ centrales de la classe moyenne furent invitées à 
_ proposer chacune un représentant. Cette Commis- 
sion fut instituée à la fin de septembre 1934. Elle 
se réunit sous la présidence du même M. A. C. 
Josephus Jitta. Comme celle qui concerne les yro- 
fessions industrielles, elle se 
Ne fois par des représentants de la profession sur 
laquelle il s'agira de donner un avis au ministre. 
1 est également question d'’instituer une troi- 
_sième Commission pour l’agriculture, Lorsque le 


Culture se réunit le 11 septembre à La Haye, le 
secrétaire, M° H. van Haastert, rendit compte des 
efforts faits en vue d'établir un Conseil profes- 
sionnel selon la loi d'avril 1933. Il indiqua que 
le Bureau avait écrit à la Commission consultative 
pour lui demander d'inviter les organisations patro- 
> males el ouvrières de l’agriculture à examiner 
* ensemble la possibilité d’un Conseil professionnel, 
Dans la réponse qui lui fut faite non par la Com- 
mission, mais par Je ministre lui-même, celui-ci 
déclara que si les organisations désiraient être spé- 
cialement représentées dans une Commission per- 
_ manente, il consentirait à instituer une Commis- 
sion pour l’agriculture, mais seulement lorsque 
les Commissions pour l’industrie et pour la classe 
moyenne auraient été formées. Le Bureau, pour- 
suivit M° van Haastert, insistera une fois de 
plus auprès du ministre, mais il attend la collabo- 
ration des autres organisations chrétiennes de l’agri- 
culture. 


b) Le premier Conseil professionnel de la typographie. 


Les travaux de la Commission aboutirent bientôt 
à à un premier résultat : par décret royal du 18 sep- 
tembre 1934 fut institué le premier Conseil pro- 
fessionne) pour la typographie. Le décret spécifia 
les entreprises qui appartiendraient à la profession 
et en exclut les élablissements de reliure, de bro- 
chage, de cartonnage et de procédés graphiques 

par la chimie. 
Le Conseil professionnel de la typographie com- 
prend douze membres. Du côté patronal, trois 


(G) Cf. Maasbode du 13. 6. 34. 


complétera chaque : 


Conseil professionnel catholique général de l’agri- 


lithographes el photographes chacun un. 
Le 24 septembre 1934 le ‘ministre des Affair 


lui-même le premier Conseil. Dans son discour 
il exprima son opinion que l’heure n’était pas encore : 
venue d’englober toutes les branches graphiqu 
dans une même profession. C’est pourquoi on 
avait formé actuellement un Conseil professionn À 
pour les seules branches qui jusqu'ici étaient déjà 
groupées dans une seule convention collective © 4 


travail. : 1h 


La question de savoir si le personnel du contrôk 4 
el des bureaux devait également être représenté dans 
le Conseil professionnel avait été jugée moins favo: 
rablement par la Commission consultative. L 
ministre crut devoir décider que provisoirement 1 
travailleurs intellectuels n’y seraient pas représentés 
mais lorsque la pratique des organisations syÿndi- 
cales s’élendra à ces travailleurs, ils pourront y 
trouver place, cette collaboration plus large n'étant 


n 


‘pas exclue. = 


Parlant de la fonction que le Conseil était appelé 
à remplir, le ministre rappela que ce dernier n’au- 
rait pas le pouvoir d’édicter des prescriptions obli- 
gatoires. « Lorsqu'un jour un pouvoir réglemen- 
taire sera attribué aux Conseils, ce pouvoir, con= 
formément à l'intention qui est à la base de l’ac- 
tuelle loi sur les Conseils professionnels, s'étendra 
sur le terrain des questions sociales. Même avec 
cette limitation, il lui restera un large champ 
d'action. » (r) RE 4 

M. F. van der Wal, un des membres du noi 
veau Conseil, répondit au ministre. Il exprima sa 
joie et celle de nombreux autres membres, de ce 
que le ministre, dans son discours, avait parlé de 
la possibilité d'un futur pouvoir réglementaire, 
quoique cela dût exiger une loi nouvelle. 4 

Quant aux attributions du Conseil, il remarqua- 
également que la profession désirait vivement qu’en 
vertu de la loi sur les Conseils professionnels ce. 
Conseil puisse avec le temps également régler les. 
questions d’ordre économique. « Car la vie pratique 
nous a enseigné qu'il y a des rapports étroits entre. 
les questions sociales et les questions économiques. 
el que souvent la réglementation des unes découle 
nécessairement de la réglementation des autres sans. 
qu’il soit possible d'établir une délimitation nette. »- 

Ce passage du discours de M. van der Wal, le 
président ouvrier du Conseil, frappa assez vivement. 
l'opinion publique pour que même l'organe des 
chrétiens-historiques, De Nederlander (2), voyant 
dans ce discours la pensée de tout le Conseil, y. 
attachât une importance particulière et y vit un 
symptôme de la transformation qui s'était pro-°| 
duite dans les idées depuis l’acceptation de la loi | 
sur les Conseils professionnels. Dans les discussions : 
qui avaient précédé l’adoption de la loi, on pensait 
en premier lieu aux rapports du travail. Aujour- | 
d’hui on désire étendre l’activité du Conseil aux. 
rapports économiques de la profession. C'est une 
preuve que l’idée d'ordre gagne du terrain. + 


Fe 


(1) Cité dans le Maasbode du 25 septembre 1934. 
(2) Ibid., 2. 10. 34. = MARNE + 


4 L u [en - qu 3 j ” RE ge = 
[C@ ble qu’une fois qu'on a décidé de 
gler les questions économiques de la profession 
problème décisif n'est pas le problème juridique, 
ais bien plutôt celui de savoir si le Conseil pro- 
essionnél est l'organe le mieux approprié pour 
établir les règles estimées nécessaires. Et nous ne 
Yoyons pas pourquoi il faudrait opposer définiti-- 
vement à cette question une réponse négative, » 
Les libéraux, dans leur organe De Vrijheid, au 
contraire, trouvèrent la chose inacceptable. Dans 


temps. On aurait dû savoir quelle tournure pren- 
lraient les choses. Ils ne s’en étonnaient donc 
as. « L'institution des Conseils était déjà un pre- 
 mier pas dans la fausse direction. » = 
_ Le discours du ministre obtint encore moins les 
approbations dans les milieux progressistes. Pour 
De Utrechische Courant notamment, l'aspect social 
e la question était « relativement secondaire ». 
Or, d’après ce journal, la conception du ministre 
ait penser qu’il est encore trop enraciné dans les 
vieilles idées et qu’il n’ose hasarder un pas sur 
voie nouvelle qu'avec angoisse et avec une cer- 
taine répugnance. Æ\ 
« Celui qui n'’envisage les choses que du point 
£ vue social aboutit à des conclusions tout aussi 
incomplètes que celui qui ne considère que les 
_ questions économiques. Il faut considérer le pro- 
| blème de la société dans son ensemble, sous son 
- aspect social et économique. » 


) Conseil professionnel de l'industrie cigarière. 


Le Slaalscourant du 2 octobre 1934 publia un 
- décret royal portant institution d’un Conseil pro- 
essionnel pour l’industrie cigarière et comprenant 
toutes les entreprises ou parties d’entreprises fabri- 
quant des cigares ou cigarilles et semblables. Les 
eux syndicats palronaux, l'Association catholique 
des fabriquants de cigares et l’Union néerlandaise des 
abricants de cigares désignèrent chacun trois 
membres ; les trois syndicats ouvriers, la Fédéra- 
+ tion Saint-Willibrord des ouvriers du tabac, la Fédé- 
ration néerlandaise des ouvriers du tabac et des 
_cigares et l’Union chrétienne des ouvriers du tabac 
… et des cigares, désignèrent chacun deux membres 
- du Conseil. 
_ Lors de l'installation du Conseil, le 16 octobre, 
… le président patronal, M. K. van der Putt, répon- 
dant au discours du secrétaire général du ministère 
tes Affaires sociales, M° A. L. Scholtens, ne cacha 
« pas que, à son avis, un pouvoir plus étendu sur 
un terrain plus large aurait mieux correspondu aux 
‘désirs des patrons et des ouvriers, désireux de col- 
laborer plus étroitement pour conserver ce qu’ils 
-ont déjà établi : conventions collectives, juridic- 
tion professionnelle, allocations familiales, caisses 
- de retraite, etc. ï 


> 
4 d) Autres projets. 


È Il fut plusieurs fois question d’un futur Conseil 
professionnel pour l'exploitation minière. Mais jus- 
- qu'ici la direction des mines, plus que les mineurs, 
4 jugé qu’il était inutile de transformer la Com- 
- mission de contact en Conseil professionnel, puisque 
la première donnait toute satisfaction. 


…_ La Fédération néerlandaise catholique des employés 
d'hôtels, 


de cafés et de restaurants « Saint- 
“Antoine » adressa au commencement d'octobre 
une lettre au ministre des Affaires sociales pour 
e prier d'envisager la possibilité de fixer des 


PAT LN QE 


irs critiques plutôt vagues, ils disaient avoir averti 


RE 


_nel, question très importante en l'espèce, 


- nente combinée de l’industrie et 
moyenne pour que cette Commission püt lui don- 


—lalion des deux premiers 


. Conseils professionnels. 


La 


normes légales pour les salaires de la profession, 


d'entente avec les organisations patronales et ou-. 
vrières, Elle demanda également au ministre de 
bien vouloir faire avancer la collaboration dans 
la profession par le moyen d’un Conseil profession: 
étant” 
donné le retard considérable qui, au point de vue 


- social, pèse sur cette profession. 


Au commencement de novembre (1) le ministre 
des Affaires sociales ajouta sept membres de la 
profession des peintres à la Commission perma- 
de la classe. 


ner son avis sur l'institution d’un Conseil dans 
cette profession. ë & 

Il fit également, en vue du même objet, entrer 
à la Commission permanente cinq représentants 
de la profession des plâtriers et plafonneurs. 
_ Une enquête provisoire avait été aussi faite par 


la Commission permanente dans l’industrie de La 


x 


briqueterie. On se décida à 

Des pourparlers ont lieu à l’heure actuelle avec 
les organisations patronales et ouvrières du bâti- 
ment. La Commission permanente procède à des … 
enquêtes dans les industries de la verrerie, des ébé- 
nistes, des boulangers, des pêcheurs et des coiffeurs. 


e) Critiques persistantes. 


Comme on vient de le voir à l’occasion de l’instal- 
Conseils, les intéressés 
estiment généralement que les pouvoirs du Conseil 
sont trop restreints. La lenteur du gouvernement 
et la double faiblesse des Conseils de se limiter 
au domaine dit social et de ne pouvoir imposer des 


mesures obligatoires continuèrent à être l’objet de … 


nombreuses critiques. : 
A Ja 2 Chambre, lors de la discussion sur le 


L ne pas pousser plus 
loin les efforts dans cette profession. A 


À 


< 


budget de 1935, le professeur Aalberse, chef de la fà 


fraction du parti d'Etat catholique, répondant le 
14 novembre au discours du ministre président et 
insistant sur la nécessité de s’adapter résolument. 


aux modifications désormais durables de la crise et 


de ne pas voir dans cette dernière quelque événe- 
ment passager, toucha également à la question des 


Il dit notamment : 

« Les essais faits pour ériger des Conseils pro: 
fessionnels d’après la loi actuelle ont montré que 
dans beaucoup de professions on a la volonté de 
suivre cetle voie vers l’organisation professionnelle 
de droit publie. Mais ceux qui ont fait ces premiers 
essais se sont immédiatement retirés après avoir 
constaté que ces Conseils professionnels n'auraient 
qu’une fonction consultative dans le domaine social, 
seraient sans pouvoir aucun pour mettre de l’ordre 
dans la profession et devraient s’abstenir absolu- 
ment de lout ce qui est du domaine économique, 
c'est-à-dire de tout ce qui importe surtout actuelle- 
ment. Lorsqu'on a appris cela, on s’est retiré. 

» Mais cela prouve en même temps combien 
vive est dans notre vie professionnelle l’idée de la 
réglementation sociale et économique. à 

» On a la volonté d'aller dans cette direction, 
mais on se plaint que le gouvernement n’y colla- 
bore pas. Ce qui devait naître et croître dans la 
société — le ministre l’a exigé à juste titre et j'ai 
exigé exactement la même chose il y a quinze ans 
dans un discours devant la 1° Chambre est né 


(x) Cf. Maasbode du 7 novembre 1934. 


LE # 


ue développe: Das jour davantage: : “a volonté 
d'organiser: la vie professionnelle. On: sent qu ’on 
_ ne peut: plus: se passer de cette: or ganisation. Il 
.. appartient! au gouvernement: de frayer là. voie dans 
laquelle cetlë: volonté: pourra se déployer: 
__» Il nes'agit pas ici: uniquement: decl‘intérêt par- 
_ liculier des professions. Il:s’agit: de: l! intérêt: général. 
Le gouvernement ne.poul passe tenir à: l'écart. » (1) 
j “Ja lutte: en: faveur: de l’Ordeningsgedachte; de 
_ l'idée: de: régularisation économique: et sociale, con- 
 tinue. Les: libéraux y voient souvent un socialisme 
déguisé ; les’ socialistes y voient: parfois une réalisa- 
tion partielle dé leurs idées; parfois une tendance 
_hypocrite aboutissant à l'asservissement: de: l'ouvrir. 
Ho pa propagande et des polémiques comme celle: qui 
| dressa à la fin de 1984 la Nieuwe Rotterdamsche 
Courant, libérale, contre le Nederlander et Land'en 
- Volk dés chrétiens historiques, mais non moins les 
conditions matérielles de l'existence des patrons et 
_ dés ouvriers, c’est-à-dire les idées et le domaine du 
k concret, favorisent le développement de ce mouve- 
ment qui depuis vingt ans pousse la Hollande à 
_ évoluer graduellement vers une organisation des 
_ préféssions dans: laquelle ces dernières, sous le con- 
_trôle de l'autorité publique, seront dotées du triple 
pouvoir d'imposer à tous leurs membres des règles 
obligatoires, d'assurer elles-mêmes, sans l'immixtion 
des fonctionnaires d'Etat, l'exécution de leurs 
règles professionnelles, et: de juger elles-mêmes 
avec une indépendance suffisante tous .les conflits 
de là profession. 


JAG.-A. Wger. 
+ ê > 
:: STATISTIQUES 


. Le Bureau des constatations médicales 
de Lourdes en 1934 


. Du D” A. Varxer, président du Bureau des 
 / constatations médicales dans le Journal de la 
Grotte (18.11. 34) 


L'activité du Bureau des constatations médicales 
tpour l'année qui vient de s’écouler représente la 
moyenne des années précédentes (2). 

Le nombre des médecins qui sont venus: se faire 

. inscrire au registre de présence, afin. de prendre part 
à) nos: constatations est un peu inférieur à celui. des 

/ annéès antérieures : 797 au lieu de 896 en 1933: 
Plusieurs: professeurs de Facultés de médecine, tant 
français qu'étrangers, ont étudié. avec nous, certaines 
des: guérisons: présentées et ont signé: avec nous les 
procès-verbaux d'homologation. 

Nous avons reconnu 14 guérisons surnaturélles 

1° Enfant Yves Joucan, dix ans, du Pèlerinage 
National, guéri le 20 août 1933: de mal de Pott 
-sous-occipital fistulisé ; 


(x) Dans le rapport provisoire de Ja Ie Chambre sur 
le budget du département des Affaires sociales (Maasbode 
du 16. 17. 34, n° 25863), plusieurs députés exprimèrent 
aussi leurs regrets: de la lenteur avec: laquelle: la: loi: sur 
les Conscils professionnels est exécutée. Ils insistèrent 
auprès du minisire pour que le rythme soit: accéléré et 
que les. conseils. reçoivent un pouvoir réglementaire. non 
seulement sur le terrain social mais aussi dans le domaine 
économique. 

(2) Cf. les articles du DT Varrer sur les RE du 
Bureau des constatations en 1931 et 1982 : D. C., t. 23, 
col. 477-479 ; et t: 29, co r47-148. (Note de la D. C.) 


29 Mie Mabléni Vincenot. pèl 4 
Nancy, guérie-le 24 août 1983: de tuberculose: pleurer - 
péritonéale en évolution; 

3° Mlle: Marie Engel, du. pèlerinage: de | 
rie. lé: 24; août 1983: de. tuberculose: po 
uloéro-caséeuse à prédominance gauche; ; 

4° Mme Pillot,. du pèlerinage de Nancy, guérie ie 
“hi février 1933. de tumeur: du cerveau ; 

5° Mine Jeanne Dhayer, du pèlerinage: dinel 
guérie le 1% juillet 1933 de tumeur angiomateuse 
de: la région: parotidienne: gauche:* | 

69-MIle Louise Cattaneo; du: pèlerinage d'Arras, gué: 
rie: le 30: juin: r983 d’entérite bacillaire: chronique; , 

m Mile Raymonde Leducq, du pèlerinage: us - 
guérie: le: 29: juin 1933: de mal de Pott: lombaire); 

8° Mile Hélène Perdereau; du pèlerinage des Be 
nadettes: de: Paris, guérie le 19: avril 1933° de tubes 
culose pulmonaire: et: péritonéale ; À 

9° Mlle Betty Frateur, du pèlerinage: belge: de- Con 
trai, guérie le 30 mars. 1933 de: pyélonéphrite à: Con 
libacilles ; ER 

109 Sœur Gertrude, du: pèlerinage belge a 
Bruxelles, guérie le 4 juin 1933: de maladie ulcé: 
reuse: de l'estomac F4 

119 Mlle Maria de Raedt, dû péleriaases belge: de 
Tournai, guérie le 30 mars 19353 de pyélonéphrite 
à colibabilless A 

129 Mlle: Augustine Levrot, du pèlerinage divcésan 
de: Nice, guérie le’ r2 juillet 1933: de péritonite bas 
cillaire et d’oligurie due à une hydrohephrose gaus 
che avec coudure urétérale; + — 

13° Mile Mariannaud, du pèlerinage du Rosaire, 
guérie le- ro octobre 1938 de. mal de- Pott fistulisé”s | 

14° Mlle Claire Vivien, isolée, guérie le 13 février 
1934 de mal de Pott reviens D 

La plupart de ces: malades, avant leur arrivée $ 
Lourdes, venaient d’établissements où ils furent en 
traitement sous la direction de professeurs, de méde- 
cins des. hôpitaux: ou de chefs de cliniques qui ont 
délivré pour: eux des certificats les plus probants dé 


 lPaffection dont ils étaient atteints avant leur pèle- 


rinage. Certificats: complets, indubitables, qui nous 
ont permis de juger en toute connaissance de cause 
de l importance de la guérison, vu la gravité de | étati 
antérieur. Et c'est ainsi que nous avons:pu reconnaître 
trois suérisons de Nancy et trois autres. d’Arras.. So 


Nous avons donc, en cette année 1934, r recernu 
14. belles guérisons de Lourdes sur les 88 malades de 
1993. dont la plupart sont revenus en. bonne santé 
nous voir et pour lesquels nous avions. établi le 
même nombre de dossiers. Il en est donc. 74 dont 
nous avons écarté le cas soit paree. qu'ils ne se sont 
pas représentés, soit parce que l'instantanéité de I& 
guérison ne nous paraissait pas suffisamment cer- 
taine, — il s'agissait, alors de guérison progressive 
et pouvant relever d'un: processus naturel, — soit 
parce que l’évolution. de la maladie vers Le pis, aw 
moment de l’arrivée à Lourdes, n’était pas: prouvée 
par le certificat, soit même parce qu'un mieux 
s'était déjà manifesté avant le pèlerinage, soit enfin 
parce que la guérison n'était pas complète au bout. 
des quinze mois. écoulés: 

Nous, avons, au, cours: dela présente année, établit | 
48 nouveaux dossiers de.malades à: revoir! en 1935; 
parmi lesquels. certains. sont! des plus intéressants 

Notre Association. médicale: internationale a con 
tinué son ascension: remarquable, et de r 885: lé 
nombre: de ses membres: est: passé à 2:063, soit une 


augmentation: de. 178 membres de toutes nalio® 
nalités, 4 
Notre-Dime de: Lourdes, le 5 novembre 1934: 


D*: À. VazLerT.. “1 
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lan pou la France (Fin) 


I. el Abe religieuse. 
Janvier. à 
janvier. — 7e Paris, Journées RACE des étu- 


diantes catholiques (4-6 janvier) (2). 


En ÿ 


- Antide Thouret, née à Sancey- le-Long (Doubs), 
fondatrice des Écoise de la Charité de Besançon. 
7 janvier. 
me LA €: T, F.  (7- 28 Janvier) (3). 


&- 


Février. 
7 février. — À Paris, assemblée des cardinaux ét arche- 
“vèques de France (97 février-3 mars). — La décla- 


ration des archevéques et évêques de France sur 
la get. sociale ést. res le 23 mars (4). 


Mars, : 


Mars, — pentes numéro de la revue Sepi; 
ERP: Bernadot, OP: À 

11 Mars. AS Canonisation de de Mürillac, née 
Pire Paris, le 12. 8. 1901 (6). 

mars. — Publication d’une lettre collective des cardi- 
; France, 


directeur, 


naux, archevèques ét évêques de sur les 
LE grandes lecons des événements (6). 
0. mars, — À Argenteuil, ostension & là Sainte 
- Tunique (30 mars-21 mai). 
oh. RE SAVE: 
6 avril — A Dijon, Congrès national du Mariage chré- 
; tien (7). 
‘avril, — Mort de Mer Étienne- Joseph Hurault, ‘évêque 


des Nancy (8). 
— Ouverture de l'exposition organisée simulta- 


& avril. 
“2 nément à la Sainte-Chäpelle et au Trocadéro sur ce 


thème La Passion du Christ dans l'art ÿfran- 
= çais (0). 
>S avril. — Mort à Alençon de Jéanne Bigard, fondatrice 


avec sa mère, en 1889, de l'œuvre en faveur du 
clergé indigène, devénué, en 1920, FCEUvre. ponti- 
ficale de Saint-Pierre-Apôtre. 


Mai. 


“3 mai. — À Paris, dans l'hôtel des ducs de Rohan, expo- 
6 sition de l'art chrétien en France au xx° siècle 
; (3 mai-11 juin) (ro). 
F- A 
-G) Voir le début. dé ce dossier : * Politique intérieure ; 
4 5° L'affaire Stavisky ; — 3° Otesbits économiques et 
sociales, dans D. C., t. 33, col. 237-254. 
D) Cf. DC; 71. 3x, col, ‘383. 
D (8): cl. 606. 
… (4) Jbid., col. 947-948. 
4 (5) Ibid. col. 475-483, 990. 
(6) Tbid., col. 803-808. 
(7) Ibid, col. 12/2. 
à (8) 1bid., col. ‘1243. 
(9) Ibid. , col. 1379 (noté). 
» (ro) 1bid:, col. 1379-1397. 
«TR : 


janvier. — Canonisation de la bienheureuse Jeanne- - 


— A Paris, session du Conseil fédéral de È 


cu x ser Lourdes, 


En ŸI0 


Li j L 
7 es | 


CATHOLIQUE 


10 mai. — Béatification ne vénérable martyr Pierre-René 


Rogue, Lazariste, \ 
13 mai. — Béatification de la vénérable Jeanne-Elisabeth 


Bichier des Ages, ofondatrice des Filles de la Croix. 
— Le maréchal Pétain remet à Mgr Henri Dutoit, 
évêque d'Arras, les clés de la cathédrale recon- 
struite. 
— Fête nationale de sainte Jeanne d'Arc. 
15 mai. — À Paris, assemblée générale des directeurs o” 
inspecteurs dibeédios de l’enseignement libre (x). 
30 mai. — Visite du cardinal Auguste Hlond, primat de 
Pologne (30 mai-4 juin). 
prendre contact avec les: nombreuses 
polonaises installées en France (2). 
31 mai. — Mort de Mgr Martin-Jérôme Izart, 
de Bourges sr 


colonies 


Jui. 


10 juin. — A Paris, assemblée générale de la Fédération | 


nationale catholique (xo-1r 


juin) (4). 


17 juin. 
: de sainte Bernadette, sous la présidence du cardinal 
É _ Verdier. 

{7 — Le T. @. Fr. Junien-Victor (né à Bayonne en 1864) 
est élu Supérieur général des Frères des Ecoles 
chrétiennés (5). * 

24 juin. — A Chaumont, fête du Grand Pardon. 
Juillet, 


10 ‘juillet. — A Paris, 5o° anniversaire de la Société de 
Saint-Côme, Saint-Luc et Saint-Damièn, fondée le 
25 septembre 1884 pär le D' Le Bèle, praticien du 
Mans, et Dom Couturier, 
Ee Mans, Solesmes, 10-13 juillet). 

triduum en l'honneur dé sainte 

Bernadette : Sbubisous (x4-16 juillet) et 76€ anni- 

vérsaire de da 18° et dernière apparition de la 


Vierge. ; 
15 juillet. — Fête du couronnement de Notre-Dame 
d’Avioth (15-16 juillet). 
16 juillet. ——. Congrès mational de l'Uniôn des œuvyres 
(Rennes, 16-19 juillet) (6). 


18 juillet. — A Laon et à Notre-Dame de Liesse, fêtes du 
8t centenaire de Nôtre-Dame et 3° Congrès marial 


national (18-22 juillet), sous la présidence du car-… 


dinale Binet, légat du Pape. 

20 juillet. — A Béziers, Congrès national de l’Amicale de 
l'enseignement catholique (20-22 juillet) (7). 

23 juillet. — Ouverture de la Semaine sociale de Nice 
(23-28 juillet) (8). | 

24 juillet. — Couronnement à Pontmain de la statue de 
Notre-Dame, sous la présidence de S. Em. le car- 
dinal Verdier, 17 évêques, 3 Abbés, ro prélats ét 
plus de 500 prêtres. 

29 juillet, — A Ars, fêtes ‘solennelles à l'occasion du 
75€ anniversaire de la mort de saint Jean-Marie 
Vianney (29 juillet-4 août). 


GC ED RG: Ke3r, Col. ro: 
(2) Ibid., col. 1443-1445. 
(8) Ibid., col. 1637. 


(4) Ibid., t: 82, col. 128. 
(5) Ibid., col. 1809. 

(6) IZbid., col. 379. 

(7) Ibid., col. 38r. 

(8) Ibid., col. 195-230. 


Son. Eminence vient. 


archevêque 


— Clôture à Nevers du triduum en l'honneur 


Abbé de Solesmes SE SES 


“Ye 


" 
Délivrance et érection de son sanctuaire en basi- 


lique mineure sous la présidence de plusieurs 
évêques et Abbés. 


Août. 


_ 8. août. — Fêles, à Kermaria (Morbihan), du centenaire 
5 des Filles de Jésus de Saint-Joseph de Kermaria, 
Congrégation fondée à Bignan en 1834, par Per- 
rine Samson, en religion Sœur Sainte-Angèle, 
transférée à Kermaria en 1860. Triduum (3-5 août) 
sous la présidence de 12 évêques et de nombreux 
: Abbés et prélats. 

7 août. — À Saint-Emilion, Congrès national des prêtres 
es anciens combattants (7-10 août) (x). 

+ 15 août. — À Paris, célébration du 4° centenaire des 
premiers vœux de saint Ignace de Loyola, À cette 
occasion, S. Em. le cardinal Verdier ordonne 
à Montmartre seize prêtres de la Compagnie de 
Jésus. 

+8 août. — Mort de Mgr Charles Lecomte, évêque 
d'Amiens (2). 


Septembre. 


EE 


14 septembre. — Congrès de la Jeunesse ouvrière chré- 
| tienne (J. O. C.) de France (Paris r4-16 sep- 
tembre) (3). ; 
22 septembre. — Pèlerinage international 
ï 50 000 anciens combattants 
; (Lourdes, 22-24 septembre). 
29 septembre, — Mgr Ernest Ricard, archevêque d’Auch, 
| renonce à sa charge, 


réunissant 
de tous les ‘pays 


Octobr :. 


45 octobre. — A Lille, quinzaine d'études missionnaires 
organisée par l'Association « Ad Lucem » (Asso- 
ciation pour l'union fraternelle entre les races) 

à, (15-27 octobre). $ 

25 octobre. — À Grenoble, Congrès des jurisconsultes 
catholiques. (25-27 octobre), sous la présidence de 
Mgr Caillot et de M. Louis Guibal ; thème gé- 
néral : la crise de la conscience et la répression 

k pénale (4). 

28 octobre, — A Lille, fêtes du 3€ centenaire de la consé- 

Cration de la ville à Notre-Dame de la Treille par 


son premier magistrat Jean Le Vasseur, le 28. ro. 
1634. 


f 


Novembre. 


48 novembre. — A Paris, fêtes du 7° centenaire de. la 
fondation des Servites de Marie, sous la présidence 
de S. Em. le cardinal Verdier (Paris, 18-20 nov.). 

PRES 28 novembre, — Congrès national du recrutement sacer- 

dotal (Lille, 28 noyembre-» décembre) (5). 


Décembre. 


12 à 27 décembre. — Congrès national de la Jeunesse mari- 
time chrétienne (Rennes, 27-30 décembre) (6). 

… + / 29 décembre. — S. Exec. Mgr Luigi Maglione, nonce apos- 
GE tolique à Paris, présente les vœux du corps diplo- 
matique au président A. Lebrun (7). 


(x)/Cf.: D. GC.) 1. 335 >col. Br. 
(2) Ibid., col. 602. 

(3) 1bid., col. 672. 

(4) Ibid., col. 1054. 

(5) Ibid., t. 33, col. 59. 

(6) Ibid., col. 161-162. 

(7) 1bid., col. 1o0-ror. 


_— Couronnement à Quintin de Notre-Dame de la. 


Il faudrait remonter loin dans l’histoire du 
pour trouver en si peu de temps tant de dr 
de convulsions. PS QUES 

La crise économique a continué de régner su 


les pays. Fete — Re 
On a vu des mouvements révolutionnaires 
glants en Espagne, en Autriche, au Portugal, 
Indes, au Chili, en Guinée portugaise ; des éme 
dans les Indes, aux Pays-Bas, aux Etats-Unis 
Chili, en France ; des complots révolutionnaire 
Pérou, en Uruguay, en Lituanie, en Bulgari 
Argentine ; des assassinats politiques au Beng: 
en Turquie, en Roumanie, en Espagne, en U. 
S. S., en Autriche, en France ; des attentats t 
ristes en Autriche, à Cuba, en Chine ; des g 
générales en Espagne, aux Etats-Unis, en Fr : 
la guerre en Arabic saoudite ; la guerre bolix 
paraguayenne. ° : LE AE RS 
D'aücuns affirment que nous avons été deux 
trois fois à la veille d’une guerre européenne. 
Le 25 juillet, le chancelier Dollfuss est assassine 
Immédiatement Mussolini mobilise des troupes sui 
le Brenner, au risque de provoquer une mob sc: 
lion yougoslave. s : © : SE 
Le 16 janvier, l'Allemagne refuse de discuter : 
Genève la question de la Sarre. Le septembre 
elle refuse d’adhérer au pacte de paix conce à 
l’Europe orientale. Au même moment les journ 
anglais dénoncent les armements du Reich. 
Le 20 juin, le président Goemboes, en un dise 


retentissant, déclare que la Hongrie n'acc 
jamais les frontières qui lui ont été imposé 
1918. > 


M. Barthou, alors en Roumanie, répliquesimmé 
diatement. Le 21 juin, parlant au Parlement, 
Bucarest, le ministre français affirme le caractèm 
définitif des frontières fixées par les traités de paix: 

Le 9 octobre, à Marseille, c’est l’assassines 
d’Alexandre 1°, roi de Yougoslavie. Le 23 novembre: 
‘la Yougoslavie porte plainte devant la S. D: 
contre la Hongrie, qu’elle tient pour responsab}l 
de l’attentat. 

La France cherche dans le renforcement et J: 
multiplication de ses alliances une sécurité contre 
l'Allemagne en voie de réarmement : voyages du 
M. Barthou à Varsovie, à Prague, à Bucarest, & 
Belgrade, à Vienne ; rapprochement me à 
tique ; conversations franco-italiennes. ne 

Dans le tableau suivant on pourra suivre au joux 
le jour la marche des événements. Re. 


4. 


4 

Janvier. : : 

; + 

1% janvier. — A Berlin, M. A. François-Poncet, ambas- 
sadeur de France, remet au chancelier Hitlex 


l’aide-mémoire français répondant 


les armements des autres pays. Le 17 mars, répons 
du gouvernement français, — Le 1% février, L 
gouvernement britannique communique aux Puis. 
sances une note diplomatique sur le désarmement 


M. Le ion ministre des 
_ Affaires étrangères de France, à M. Arthur Hen- 
| derson, président de la es du désar- 
mement. — Le 8 mars, nouvelle lettre de M. Bar- 
‘hou à M. Henderson Para que les armements 
rapides de certains Etats obligent la Conférence 
du désarmement à prendre des résolutions rapides. 
— Le 17 mars, la France, se refusant à faire 
confiance à l'Allemagne, repousse les suggestions 
britanniques concernant le désarmement, — Le 
_18 mars, dans un discours radiodiffusé, Benito Mus- 
on déclare devant la seconde Asdhlée quin- 


nent définitifs et les effectifs qu'il demande. — 
Le 8 mars, nouvelle note diplomatique de la part 
de la Grande-Bretagne. Le gouvernement français 
répond le 6 avril: il précise les garanties qu'il. 
_ exige en matière de désarmement. -— Le ro avril, le 
gouvernement britannique demande au -gouverne- 
ment français s’il est disposé à accepter un nou- 
: veau ftÿpe de convention autorisant un certain 
2 équilibre d'armements, moyennant des garanties 
d'exécution à déterminer. — Le r7 avril, répondant 


gouvernement français se refuse à légaliser les 
réarmements de l'Allemagne. — Le 18 avril, publi- 
= cation à Londres du Livre Blanc (N° 4550) conte- 
_ nant les mémorandums des différents gouverne- 

ments sur la question du désarmement, du 14 avril 
au 17 avril. — Le 27 avril, dans un discours aux 

représentants de la presse allemande, le baron 
. F. von Neurath, ministre des Affaires étrangères 
d'Allemagne, répond à Ja note française du 
= 47 avril. — Le ro mai, M. Joachim von Ribben- 
trop, délégué spécial du chancelier Hitler, expose 
ta Sir Mtessanon et à M. Anthony Eden nanéide 


sur le désarmement, — Le 24 mai, publication 
du Livre Bleu français sur le désarmement. — Le 


thèses françaises Lure à la sécurité ét dénonce 
les armements allemands. 


à 3 janvier. — A Berlin, Congrès des jeunesses franco- 

= allemandes (3-6 jannier) (x). 

D It janvier. — Signature d'un traité commercial franco- 
soviétique, — Le 9 décembre, signature d’un pro- 


_  tocole commercial, 

ÉE: - 13 janvier. — Ordonnance du Reich réduisant de 160 mil- 
É lions les importations françaises en Allemagne à 
partir du 19 janvier, À la suite de cette mesure, 

le gouvernement français dénonce, le 17. 1. 34, 

_ le traité de commerce signé en 1927 avec. l’Alle- 

 magne. 

16 janvier. — L'Allemagne refuse de discuter la ques- 
tion de la Sarre à Genève. [Nous n'insisterons pas 
ici sur la question de la Sarre, puisqu'on trouvera 
dans la D. C. du 16. 2. 35 un dossier complet 

< sur la question. 

n 26 janvier. — Signature d’une déclaration germano- polo- 

naise, valable pour dix ans, de non-recours à la 


force, 
80 janvier. — Signature d’un accord commercial franco- 


autrichien. 
Février. 


È 4 février. — Les délégués des Puissances balkaniques 
| . (Yougoslavie, Roumanie, ‘Turquie, Grèce), réunis 
à Belgrade, paraphent le pacte balkanique. 


ED: ct. Aa col. 382-383. 


HAE * 
HRGE Re 


de st. ee 1 


* quennale qu'il faut accorder au Reich le réarme- 


aux propositions du gouvernement io les: 


causée au chancelier par l'attitude de la France 


5 juin, à la S. D. N., M. Barthou maintient les 


9 “février. — Le. gouvernement britannique impose une 


12 


"17 


— M. Anthony Eden, Lord du sceau privé, 


— Mort accidentelle d'Albert Ie, roi des Belges ne. 


23 


28 


surlaxe de 20 % sur certains produits français 4-22 
partir du 13 février. La France riposte par des SE 
mesures de rétorsion. — Le 12 février, note du ce 
gouvernement français dénonçant les traités de 
commerce et de navigation franco-anglais des. 
26. 1. 1826 et 22, 2. 1889. — Le »0 février, le 
gouvernement français offre au gouvernement bri- 
tannique le rétablissement du siatu quo et la 
négociation immédiate d’un accord commercial, — 
Le 20 mars, les négociations commerciales sont 
suspendues. Mais, le 16 juin, un nouvel accord 
commercial est signé. se + 
février. — Mouvement insurrectionnel en Autriche 
provoqué par les sociaux-démocrates ; 239 morts, 
8o2 blessés (1). — Le 15 février, le mouvement 
est réprimé ; le parti socialiste est dissous; les 
députés socialistes sont privés de leur mandat, 
février, — Déclaration du gouvernement” français 
sur la nécessité de maintenir l'indépendance et 


l'intégrité de l'Autriche, conformément aux traités 
en vigueur. 1 


avec MM. Doumergue et Barthou sur Be queries à 
du désarmement, — Nouvelle 
it mars. 


février. — A Paris, le roi Boris IIL de Bulgarie no 


fère avec MM. Lebrun, Doumergue et Barthou. | 
février. — Accord commercial. franco tchécosloyaque. 


Mars. 


3 mars. — Au Parlement turc, formation d'un grQu pee £ 


turco-français de 70 membres. 


6 mars. — Convention de commerce et de navigation entre E ss 


10 


la France et l'Espagne. 
mars, — Signature d'une 
entre la France et Haïti. 
mars, — Accord commercial franco-portugais. 
mars. — Accord commercial franco-grec. EE 
mars. — Signature à Rome de trois protocoles italo- 
-austro-hongrois, dont le premier vise au maintien 
de la paix et les deux autres à la collaboration. 
économique dans le bassin danubien. 
mars. — M. L. Barthou confère à Bruxelles avec 
M. Paul Hymans et le roi Léopold III. 
mars. — M. Litvinof, commissaire des Affaires élran-. 
gères de l'U. R. S. S., propose à l'Allemagne un 
pacte de garantie .. l'indépendance des pays À 
baltes : l'Allemagne s'y refuse. LÉ 
mars. — Convention de commerce franco- helvétique: : 
mars, — Signature d’une convention franco-hongroise Re 
relative aux règlements commerciaux. LAS 


convention commerciale 


Avril. 


7 avril — A Paris, M. Arthur Henderson confère avec 


15 


17 


— M. Nicolas Titulesco, 


21 


M. Louis Barthou. 
avril. — La presse britannique publie des documents 
sur le réarmement de l'Allemagne. \ 
ayril, — L'autorisation de séjour en France accordée 
par M. C. Chautemps est retirée à Léon Trotsky. 
ministre des Affaires étran- 
gères de Roumanie, confère avec MM. Barthou et 
Doumergue - (17-22 avril). 
avril. — Accord commercial franco-italien. 


— M. Louis Barthou part pour Varsovie et Prague. 


22 


(D Cf: D. Ci it. 


avril. — Voyage diplomatique de M. Fulvio Suvich, 


31, col. 669. 


(2) Ibid., col. 677. 


sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères 


d'Italie, à Paris et à Londres. 
Mai. 
der “ui — Le gouvernement japonais adresse à la 


France une note relative à la politique japonaise 


en Chine, — Réponse du gouvernement français, 
le 3 mai. 
5 mai, — À l'occasion de l'inauguration, à New-York, 
| … de l'exposition organisée pour le centenaire de la 


-mort de La Fayette, M. Louis Barthou adresse une 
allocution radiodiffusée au peuple américain. 


.… merciales entre (la France et la Lettonie. 


7 mai. — Un accord franco- allemand sur les, doubles 
; “impositions est paraphé. 
_— Les représentants de la din de la 


France, des Pays-Bas, de l'Inde et du Siam signent 

__ un accord relatif à la production du caoutchouc. 

Let, — Réception à Moscou d'une délégation de savants 

français, conduits par le professeur Jean- ST 

+R de l'Académie des sciences (9-15 mai). 

— M, Arthur Henderson confère avec M. Louis 

D es sur la limitation des armements ét sur la 

nécessité. de réunir Ja Commission générale de 
i PR Ja Conférence pour le 29 mai. 

als mai, —— Accord commercial franco-brésilien. 

5 ‘17 mai, — M. Alberto Asquini, sous-secrétaire d'Etat 

… italien aux Corporations, s’entretient avec M. Lu- 

 cien Lamoureux (x7-19 mai) des relations éco- 

À -nomiques franco-italiennes, 

"18 mai. — À Genève, M. Maximovitch Tiiios, commis- 

de saire du He aux Affaires étrangères de l'U. R. 

: | S. S., coufère avec M. Barthou sur la question 


-‘ des relations franco-soviétiques et sur le désar- 
{ 
mement. 
ELA 
19 mai. — Signature d’un accord Hinco: italien com- 


portant l'ajustement réciproque de divers contin- 

gentements industriels et agricoles, 

20: mai. — Message du président À. Lebrun au Congrès 
américain, qui commémore le centenaire de la 

_ mort de La Fayette. 

A 25 mai. — M. Barthou expose les principes de la poli- 
tique extérieure française : ‘indépendance de l’Au- 
triche, liberté du plébiscite sarrois, fidélité à la 
SD, NN: 

30 mai. M. Barthou, parlant à Genève à la Société 

des Nations, établit les responsabilités de l’Alle- 


magne dans l’échec de la Conférence du éésar- 
k mement, 


Juin. 


… 6 juin. — Décret du ministère des Affaires étrangères 
i abrogeant l'accord de règlement des payements 
commerciaux conclu par échange de lettres entre 
la France et l'Autriche le 92. 6. 33. 
1 — Arrêté du ministère du Commerce rapportant l’ar- 
rêté du 29. 4 32 relatif à Ja compensation des 
FRET EE créances et des dettes entre la France et l'Autriche. 
À la Conférence du désarmement, M. Louis Bar- 
s thou dépose un nouveau projet dé résolution en 
; vue d'aboutir à une convention générale de réduc- 
de on et de limitation des armements ét laissant 
2 libres les gouvernements : qui - le jugeraïient à 
propos d'exercer à Berlin l’action diplomatique 
susceptible de ramener l'Allemagne à la Confé- 
rence, 

8 juin. — À la Conférence du désarmement, le com- 
; promis franco-anglo-américain est accepté par la 
AE Commission générale ; l'Italie, l'Autriche. et la 
El Hongrie s’abstiennent, 


_  — Signature du protocole réglant les relations com- 


11 juin, — M. Bogolioub Jevtitch, ministr 
étrangères de Yougoslayie, confère avec à 
thou, G. Doumergue, Henry Béranger, le marée ; 
Péain (11-13 juin), sur l’organisation de la paix 
dans la sécurité et sur la collaboration PP A 
La Commission du désarmement crée un Comité 
de la sécurité. = 
12 juin. — Le gouvernement nc — suivant en. celà 
l'exemple de la plupart des nations débitrices — 
notifie aux Etats-Unis sa décision dé faire défaut 
à l'échéance du 715 juin relative aux dettes . | 
guerre. À 
13 juin. — A Varsovie, conférence de M. Joseph Goebbels, 
ministre de Ja Prossrandé du Reich, sur l'Alle 
PC magne nationalsocialiste comme facteur - ge la: paix 
européenne, 


14 juin. — Le gouvernement mans décrète le mord | 
toire pour six mois de ses payements extérieurs, 
ÿ. compris les erpruté Dawes et Lu et + 

L 


transferts en espèces. : 
Protestations des Etats-Unis (17 et 27 juin) e 
de la Grande-Bretagne (19 juin). — Le 4 août, 
la Banque américaine d'importations et d’expor- 
tations supprime provisoirement tous crédits à 
l'Allemagne jusqu’à ce que les porteurs “améri-. 
cains des emprunts Young et Dawes reçoivent satis- 
_faclion, — Le 29 août, le gouvérnement allemande 
adresse à Washington une nouvelle note réaffir 
mänt son refus d'accorder l'égalité. de traitement … 
aux porteurs américains d'obligations des -CHPTURRE 
Young et Dawes, 
A Venise, Hitler et Mussolini (14-15 juin) étudient, 
dans un esprit de collaboration cordiale, les” pros 
blèmes de politique généralé et ceux qui intéressent. 
plus directement les deux pays. ; $ 
16 met — M. J. von Ribbentrop, chargé par le Reich 
des questions du -désarmement, s'entretient avec. 
M. L. Barthou des relations franco-allemandes. Il. 
confère avee M. G. Doumergue le 18 juin. 
Arrangement franco-allemand relatif au payement. 
des exportations françaises vers l'Allemagne. : 
19 juin! — A Vienne, M. Loüis Barthou s’entretient avec 
le chancelier E. Dollfuss du maïntien de l'indé- Ë 
pendance et du développement ra nr et 
financier de l'Autriche. 4 
20 juin. — Lé président du Conseil Goemboes déchre: que 
la Hongrie n'acceptera jamais les frontières de 1918. 
21 juin. — M. Barthou confère avec MM. G. Tatareco, 
N. Titulesco et le roi Carol IF (Bucarest, 20-55 juin) ; + 


à 


il âffirme le caractère HE des frontières de | 
1918, NE 4 
23 juin. — Une escadre italienne mouille dans le. ports 


de Durazzo (Albanie) ; 5 navires 


jusqu’au 1% juillet. 


y atonnene 


24 juin. — Visite de M. Barthou au gouvernement Fous + 
slave. 5 
28 juin. — La presse anglaise divulgue des études faites … 


par l'état-major allemand pour répandre par avion 
à Paris et à Londres des germes infectieux. 

30 juin. — Hitler fait arrêter et fusiller pour complot 
contre le nationalsocialisme 77 membres des sec- : 
tions d’assaut (1). — Le général Hermann Goering, : 
ministre-président de Prusse, ayant déclaré que les 
conjurés auraient engagé des tractations avec june: * 
Puissance étrangère (la France), les représentants | 
de la France, de la Grande-Bretagne et des Etats 
Unis protestent auprès du gouvernement allemand, 
le % juillet, contre une pareille affirmation. ï 


(1) D.16., 4. 32, cl o58t 


"hr e SE 


risant des représailles économiques contre les pays 
étrangers qui useraient de moyens de rétorsion 


elle de sès dettes extérieures. 
* juillet. — Emeute communiste à Amsterdam. Nombreux 
morts et blessés: 
28 Je — À Koœnigsberg, discours dè Rudolf Hess, 
adjoint au chancelier. Hitler : 
} un rapprochement franco-allemand, 
1 si Dr — Voyage à Londres de MM. Louis Barthou, 
| La ministre des Affaires étrangères, et François Piétri, 
: ministre de la Marine. Ils confèrent avec M. Stanley 
Baldwin, sir John Simon, Arthur Henderson, Nor- 
man Davis, sir Robert Vansittart, Lord Stanhope, 
sir Eyres-Monsell, sur les propositions françaises 
d’une sécurité mutuelle plus étendue en Europe 
orientale et sur la prépaton de la conférence 
navale de 1935. 
_ 10 juillet. — Le baron von Neurath, nt des Affaires 
5 Ne. ‘étrangères du Reich, attire l'attention des ambas- 
ke sadeurs de Grande- Bretagne, de France, d'Italie et 
du Japon sur l’état de choses existant dans le 
territoire de Memel et sur la nécessité d’une inter- 


< 


Cyr 


convention de Memel, £ 
ou juillet. — Visite de M. Georges Tataresco, président 
du Conseil de Roumanie, de M. Go Slavesco, 
ministre des Finances (Paris, 11-18 juillet). 
— Le chancelier Dollfuss démissionne et reconslitue 
son Cabinet. 
x 13 juillet. — A Ja Chambre des mes sir John 
. - Simon, ministre des Affaires étrangères de Grande- 
Bretagne, approuve le plan Barthou d'organisation 
. de Ja paix et déclare qu'un pacte oriental de 
garantie mutuelle mérite l'appui de la Grande- 
Bretagne. 
25 juillet. — Assassinat du chancelier Engelbert Doll- 


£ Le 26, la loi martiale est proclamée, Le prince 
{ Ernst Rudiger Starhémberg, commandant de la 
 Heiïimwehr, prend le pouvoir, Sanglants combats 
- em Styrie entre les troupes du Heimatschutz et les 
- nationalsocialistes, —— Le 29, M. Kurt Schuschnigg 
est nommé chancelier. — Le D' Kurt Reith, ambas- 
sadeur d'Allemagne à Vienne, est rappelé. — Mus- 
solini déclare, dans une lettre publique (26 juillet), 
que l'Italie défendra l'indépendance de l'Autriche 

et mobilise sur le Brenner, 

26 juillet. — M. Franz von Papen, vice-chancelier, est 
relevé provisoirement de ses fonctions et nommé 
ministre extraordinaire à Vienne, 

28 juillet. — Signature d’un accord franco-allemand sur 

les payements commerciaux. 

Décrét du ministère des Finances exonérant les 

marchandises allemandes des majorations de taux 

de la taxe d'importation prévues par là loi du 


Sr. 3, 34. 
| — Signature d’un accord commercial et financier 
äd franco-allemand. 
30 juillet. — A l'occasion d’un débat sur les armements 


aériens à la Chambré des Communes, discours de 
M. Stanley Baldwin, premier ministre par inlérim, 


"2 qui déclare que « la frontière de la Grande- 
{ - Bretagne est désormais sur le Rhin ». 

: _31 juillet. — Signature d'un accord commercial franco- 
“ danois. 

+ 

&- 


(1) D, C.,t. 32, col, 383. 


SE nie = ls Cabinet-dus Reich re une loi auto-. 


contre l'Allemagne, à. raison du non-payement par 


il se prononce pou 


vention immédiate des Puissances signataires de la - 


! fuss (r) par des terroristes nationalsocialistes, 
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Août, 


2 août. — Mort du maréchal von Hindenburg, président 
du Reich (1). — Le 6, à la séance solennelle du 
Reichstag, Hitler prononce l'éloge funèbre du pré- 
sident, y mêlant des protestations contre le traité 
de Versailles, — Le 19, Hitler est plébiscité pré- ! 
sident du Roch par. 38362 762 voix contre / 
à 294 654. KE 

6 août, — Accord commercial entre la France et l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise, 

7 août. — Réception officielle à Paris d’une edité 

— soviétique, # + 

Îl août. — Accord franco-roumain concernant 1 règles 
ments des créances résultant de l'importation ‘des 

\ marchandises françaises’ en Roumanie. Eee 

20 août. — Le gouvernement britannique adresse au gou- : 
vernement du Reich une note relative à la dette 
commerciale d'un million de livres sterling a 
l'Allemagne envers la Grande-Bretagne. ; 

25 août. — Au Canada, fêtes franco-canadiennes du que 
trième centenaire de la découverte du Canada HU a 
délégation française est présidée par M. P.-E. Flan- 
din, ministre des Travâux publics. RASE 


Séptembre. GS 


2 septémbré. = À Locarno, Congrès international de Ja 
päix és -7 septembre) (2). 


3 &Seyesmbre. — A Berne, Congrès européen des cine 
nalités (3-5 septeribré) (3). ay EE 

7 septembre. 2- Le gouvernement aällemand refuse | 
d'adhérer aw pacte de paix concernant l'Europe 
orientale. À aus 

12 séptembre. -— Traité d’éntente et de collaboration entre 
Ja Lifuanie, l'Estonie et la Lettonie. : ; 

17 septembre. — L'assemblée S. D. N. se prononce TUE. 5 


l'admission de l'U. R. S. S. comme membre per- + 
manent du Conseil S. D. N. par 38 voix contre 8 es 
(Suisse, Portugal, Pays-Bas) ét 7 abstentions (Bel: LE 
-gique, Argentine, Luxembourg, Vénezuela, Para-, | 
guay, Nicaragua et Cuba)-; discours de M. Giuseppe … 
Motta, contre l'admission, ét de M. Louis Barthou,. 
en faveur de l'admission ; l'Espagne, la Turquie et … 
le Chili sont élus mémbres non permanents dû : 
Conseif S. D. N. rue 

27 septembre. — Clôture de la 15° assemblée S. D. N° 
(10:27 Septembre) ; l'Afghanistan est âdmis à faire  … 
partié de la S. D. N:; l’Angléterre, la Fränce ét ; 
l'Italie confirment leur accord sur la nécessité de 
maïnténir l'indépendance et l'intégrité autrichiennes. 
_— Note écrite de la Pologne sur le projét dé pacte 
oriental d’assistancé mutuelle (objections au pacte | 
oriental et préférence pour le système des accords 
bilatéraux). Le gouvernemént français répond à 
cette note le 54 décembre. 


Octobre. 


5 octobre. — Insurrection en Espagne. 

6 octobre. — Discours de M. B. Mussolini, qui passe en 
révue les plus importants problèmes intérieurs el À 
extérieurs ; il offre à la Yougoslavie des possibilités 
d'entente, affirmé la volonté italienne de défendre et 
de respecter l'indépendance de l'Autriche et constate 
l'amélioration des relations franco-italiennes. 

9 octobre. — A Marseille, un Bulgare macédonien, Vla-, 
dimir Tchernozemsky, dit Rudolf Zuck, ou Suck, ou 
Ylada Gueorguiev, ou Petrus Kalemen, assassine le 


(x) D. C., t. 32, col: 506. 
(2) Ibid.; col. 667. 
(3) Ibid., col. 668. 


Een 


val 


roi de Yougoslavie Alexandre I", qui venait de débar- 
quer du croiseur Dubrovnik, en visite officielle en 
France, et M. Louis Barthou, ministre des Affaires 
‘étrangères, et blesse grièvement le général 
Georges, du Conseil supérieur de la guerre (1). — 
Le jour même, à Belgrade, manifeste du gouverne- 
ment annonçant la proclamation, comme nouveau 
roi, du prince héritier, actuellement à Londres, 
qui prend le nom de Pierre Il; la régence est 
assurée par un Conseil présidé par le prince Paul 
Karageorgevitch. — À la suite de cet assassinat, 
M. Albert Sarraut donne sa démission de ministre 
de l'Intérieur (cf. D. C., t. 32, col. 750, note 3), 
et de hauts fonctionnaires de la Süreté générale 
sont relevés de leurs fonctions (xx octobre). — 
Le 23 novembre, la Yougoslavie porte plainte devant 
la S. D. N. contre la Hongrie, dont elle tient la 
responsabilité pour engagée dans l'attentat de Mar- 


Seille. — Le ro décembre, la S. D. N. inyite la 
= Hongrie à réparer ses torts. 
25 octobre. — Accord commercial franco-tchécoslovaque. 


. 80 octobre. A Ankara, réunion du Conseil permanent 
_ de l'Entente balkanique (Roumanie, Yougoslavie, 
Grèce et Turquie) (30 octobre-2 novembre) ; se 
prononce pour la réalisation du projet de pacte 
méditerranéen préconisé par M. Louis Barthou ; 
estime que la paix n'est pas menacée dans les 
_ Balkans et que, si elle l'était ailleurs, l'entente 
. balkanique restera maîtresse de la situation chez 
_ elle; approuve la décision des Etats de l’Entente 
de procéder à un règlement satisfaisant pour toutes 
- les questions pendantés avec les Etats balkaniques 
voisins ; procède à l'élaboration du statut de l’En- 
tente balkanique, qui aura comme organe directeur 
__ le Conseïl de ministres des Affaires étrangères des 
. quatre Etats, auquel seront adjoints, comme organes 
auxiliaires, un secrétariat permanent et un conseil 
‘économique consultatif. 
= — Signature d'une convention commerciale entre la 
France et la Lettonie. 


$ 


Novembre. 
Pb: novembre. — Traité d'assistance franco-tchécoslovaque. 
_ 9 novembre. — Signature d’une convention franco-alle- 
mande sur les doubles impositions. 
14 novembre, — Accord commercial franco-autrichien. 


16 novembre, — Conférence de Londres : échec des négo- 
ciations navales, 


17 novembre. — L’'Autriche réclame les droits à l'égalité 
| é des armements. 
22 novembre, — À Vienne, conférence économique paneu- 
ropéenne (22-25 novembre) (2). 
… 26 novembre. — A Londres, conférence internationale 
n Pour le boycottage des produits allemands. 
* 27 novembre, — Le gouvernement japonais demande à la 


France et à l'Italie de se joindre à lui pour dénoncer 
le traité naval signé à Washington le 6. 2. 22 par 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France, 
l'Italie et le Japon, et qui expire le 87, 12. 36. — 
Le 1% décembre, le gouvernement français repousse 
cette proposition, — Cet exemple est suivi par 
Es l'Italie le 4 décembre. — Le 29 décembre, le gou- 
vernement japonais noltifie officiellement la dénon- 
7 ciation du traité naval de Washington. 

30 novembre. — Sisnature d’un nouvel accord franco- 
allemand sur les payements commerciaux et sur les 


(1) Cf. D. C., t. 32, col. 925. 
(2) Ibid., t. 33, col. 56. 
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. intérêts des titres. des emprunts” x 
— A Tallinn (Estonie), première confére 
tente baltique (30 novembre-2 décembr 
le raffermissemient de la paix et le renforc 
de la sécurité dans les pays baltes; affirm 
fidélité au pacte de la S. D. N.; confirme « 
attitude favorable au projet de pacte orien 
sistance mutuelle ; décide de poursuivre la co 
dation des liens établis entre les trois pays, 
_niser une représentation commune des trois 
aux organismes de la S. D, N. et des con 
internationales, d'élaborer pour la prochaine 


férence un projet pour la liquidation des di 
rends pouvant surgir entre eux, — M. Joach 


von Ribbentrop, collaborateur du président A. 
ler, confère avec MM. Jean Goy, Jean Desbo 
Georges Scapini, anciens combattants, et le”2 é 
cembre avec M. Pierre Laval (Paris, 30 noveml 
3 décembre). Sr x Se: 


Décembre, = 2" 


17 décembre, — Serge Mironovitch Kirov, secrétaire 
Comité central du parti communiste, membre 
Comité central exécutif de l'U. R. S. S&., 
assassiné, À PR RE 

5 décembre. — A Berlin, premier Congrès de l'Action 
internationale des nationalistes (5-7 décembre), soi 
la présidence du D' P. Keller, professeur de droi 
international à Zurich ; encourage la collabora 
des nations européennes entre elles tout en respec-. 
tant la forme du nationalisme individuel adoptée 
par chaque peuple ; déclare que l’entente entre l” 
lemagne et la France est nécessaire, + 

— À Ual-Ual, incident de frontière entre des irrégu 
liers abyssins et un détachement militaire italien. 
les Italiens ont 30 morts et 60 blessés, les Abyssins 
110 morts. — Le 14 décembre, le gouvernement 
éthiopien adresse au secrétariat de la S. D. N. 
une note rendant l'Italie responsable des inci- 
dents. — Réplique du gouvernement italien le 
16 décembre. — Nouvelle note du gouvernemen 
éthiopien, de 18 décembre, et nouvelle réponse Ù 
gouvernement italien le 24 décembre. — Le 25 dé. 
cembre, le gouvernement éthiopien adresse au 
secrétariat S. D. N. une nouvelle protestation contre 
l'avance des troupes italiennes en territoire abyssin. 

— Signature d’un protocole franco-soviétique par 
lequel. les deux gouvernements s'engagent à ne. 
pas conclure d'accord politique avec des tiers pen 
dant le temps que dureront les négociations du pacte 
“oriental, — Le ro décembre, le gouvernement 
tchécoslovaque adhère à ce protocole, . 5 

— La Tchécoslovaquie porte de quatorze mois à deux 
ans la durée du service militaire, - 3 

11 décembre. — Les présidents des grandes fédérations 
d'anciens combattants de France et d'Italie décide 
de se constituer en un Comité permanent d'entente 
franco-italienne, ? | 

22 décembre. — Sir John Simon, ministre des Affaires 
étrangères de Grande-Bretagne, s’entretient avec 
MM. Flandin et Laval des principales questions 
européennes. ë 

24 décembre, — M. Laval, ministre des Affaires étran- 
gères, négocie avec Mussolini. SA 

31 décembre. — Message radiodiffusé du D" Joseph Goeb- 
bels, ministre de la Propagande du Reich : espère 
une réconciliation franco-allemande (x). S 


(1),0f. D:0,, t: 350 00e.. 


